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Incident révélateur 

2 juin 2007 — Il s’agit sans doute du cas le plus évident et le plus impressionnant de la nouvelle puissance d’Internet comme acteur majeur de la communication et de l’information, avec des conséquences politiques directes et mesurables. On parle de l’information mise en ligne par Steven C. Clemons sur son site TheWashingtonNote.com le 24 mai, dont nous nous sommes fait l’écho dans notre “Bloc Notes” du 25 mai. 

Ce que nous en disions : 

«L’excellent chroniqueur washingtonien Steve C. Clemons publie sur son site The Washington Note, en date du 24 mai, la nouvelle de ce que l’on pourrait appeler un “complot” monté par Cheney contre GW Bush, pour forcer à une attaque contre l’Iran. 

»L’idée serait de provoquer une attaque limitée (avec des missiles de croisière) amenant une riposte iranienne qui entraînerait une riposte US et un conflit au plus haut niveau ; le plan serait notamment renforcé par l’appréciation que le président iranien Ahmadinejad aurait intérêt à un tel affrontement pour renforcer son pouvoir, et saisirait l’occasion d’une telle riposte. La poussée de Cheney et de ses partisans se fait alors que, et parce que le président soutient de plus en plus les efforts diplomatiques vers l’Iran, conduits par Rice (département d’Etat), par Gates (Pentagone) et soutenus notamment par la CIA. Clemons cite une source dans l’administration selon laquelle les manœuvres de Cheney s’apparentent à une “insubordination criminelle potentielle” contre le président.» 

L’information de Clemons, recoupée par d’autres, est rapidement devenue un cas international de grave dissension au sein des pays regroupés pour négocier avec l’Iran. C’en est au point où Condi Rice a du publiquement affirmer que les informations de dissension à l’intérieur de l’administration étaient fausses. Elles sont vraies, bien sûr, et la démarche de Rice mesure l’embarras de Washington. 

La chose faisait la “une” du site de l’International Herald Tribune, reproduisant un article daté du 1er juin et publié dans les éditions d’aujourd’hui du quotidien US international. Les extraits ci-dessous résument l’intervention de Rice et les agitations et les pressions qui l’ont motivée, notamment une interview tonitruante du directeur de l’IAEA, Mohamed El Baradei, à la BBC. 

«Secretary of State Condoleezza Rice sought Friday to minimize any sense of division over Iran within the Bush administration after the head of the United Nations nuclear watchdog agency criticized the “new crazies” pushing for military action against Tehran. 

»“The president of the United States has made it clear that we are on a course that is a diplomatic course,” Rice said here. “That policy is supported by all of the members of the cabinet and by the vice president of the United States.” 

»Rice's comment came as senior officials at the State Department were expressing fury over reports that members of Dick Cheney's staff have told others that the vice president believes the diplomatic track with Iran is pointless and is looking for ways to persuade Bush to confront Iran militarily. 

»In a news conference Friday, Rice said Cheney supported her strategy of trying to deal with Iran's nuclear ambitions through diplomacy. A senior Bush administration official separately denied that there was a deep divide between Rice and Cheney on Iran. 

»But, the official said, “the vice president is not necessarily responsible for every single thing that comes out of the mouth of every single member of his staff.” The official spoke on condition of anonymity because he was not authorized to speak publicly about any divide within the administration. 

»The reports about hawkish statements by members of Cheney's staff surfaced last week in The Washington Note, a blog put out by Steve Clemons of the left-leaning New America Foundation. The reports have alarmed European diplomats, some of whom fear that the struggle over Iran's nuclear program may evolve into a decision by the Bush administration to resort to force. 

»In interviews, people who have spoken with Cheney's staff have confirmed the broad outlines of the report. Some said that some of the hawkish statements to outsiders were made by David Wurmser, a former Pentagon official who is now Cheney's principal deputy assistant for national security affairs. The accounts were provided by people who expressed alarm about the statements but declined to be quoted by name. 

»In an interview with BBC Radio that was broadcast Friday, Mohamed ElBaradei, director general of the United Nations' International Atomic Energy Agency, said he did not want to see another war like the one raging in Iraq four years after the U.S.-led invasion. 

»“You do not want to give additional argument to new crazies who say, 'let's go and bomb Iran,’ ” ElBaradei said. “I wake up every morning and see 100 Iraqis, innocent civilians, are dying.” 

»ElBaradei, who has urged Western powers to consider allowing Iran limited enrichment on its own territory, has faced criticism from Bush administration officials who contend he should stick to monitoring Iran's nuclear program and leave diplomatic policy to the six countries that have banded together to try to rein in its nuclear ambitions. 

»But several West European officials echoed his concerns and said privately that they were worried that Cheney's “red line” — the point at which he believes that Iran would be on the brink of acquiring a nuclear weapon and a military strike was necessary — may be coming up soon. 

»ElBaradei said in the BBC interview that one could not “bomb knowledge.” Asked who the “new crazies” were, he replied: “Those who have extreme views and say the only solution is to impose our will by force.”» 

Toutes les options ne sont plus sur la table… 

Attachons-nous ici à l’aspect politique de cet événement, en lui accordant une importance considérable. Le rôle central de la perception est pour beaucoup dans notre jugement. Peut-être pourrait-on avancer que c’est l’événement le plus important dans la très longue saga de la crise nucléaire iranienne depuis la déclaration de Bush, en février 2005 à Bruxelles, selon laquelle «toutes les options sont sur les tables» concernant l’attitude des USA vis-à-vis de l’Iran, — ce qui fut prestement entendu comme : y compris et surtout l’option de l’action militaire. Depuis cette déclaration, répétée ensuite sans surprise, la crise nucléaire iranienne du côté US a été une suite ininterrompue de rumeurs, de spéculations, etc., concernant une attaque. Cette fois, la réaction publique de Rice signifie plusieurs choses : 

• La reconnaissance implicite que la prise en compte générale des révélations de Clamons, notamment par El Baradei, impliquait une sorte d’“officialisation” de celles-ci, qui nécessitait une réfutation. Dans ce cas, sans nul doute, le démenti vaut confirmation, — en même temps qu’il nous confirme dans la perception d’une très grande faiblesse de l’administration GW. 

• L’affirmation solennellement explicite que la politique iranienne suivie par le département d’Etat est d’instruction également explicite du président et qu’elle est celle de la diplomatie. «The president of the United States has made it clear that we are on a course that is a diplomatic course», dit-elle, — par conséquent : «That policy is supported by all of the members of the cabinet and by the vice president of the United States.» Ces phrases signifient que, pour l’instant dans tous les cas, l’option militaire n’est plus tout à fait (plus du tout?) sur la table et que tout le monde dans l’administration doit évidemment accepter ce choix, y compris le vice-président. 

Quel tableau général tracer à partir de ces péripéties ? Sans aucun doute celui d’une administration à la dérive, éclatée, avec chaque parti qui tente de récupérer à son compte la politique centrale. Loin de voir dans cette intervention la prise en main de la politique extérieure par Rice, on doit plutôt y voir une fortune temporaire de la tendance Rice, par ailleurs renforcée par le soutien d’autres factions à l’intérieur de l’administration (Gates, une importante partie des forces armées dont la Navy). Car ce qui domine la situation de l’administration, c’est la personnalité et la position du président, qu’on sent tiraillé par les sollicitations diverses, y compris les machinations plus ou moins connues de tous d’un vice-président dont on comprend bien qu’il pourrait revenir en grâce du jour au lendemain si, après tout et tous comptes faits, GW décidait qu’il faut remettre fermement sur la tale l’option de l’attaque militaire. 

Plus encore, cette mise à jour implicite des tensions intérieures mesure l’aggravation de l’afffaiblissement du président et de son administration. Ce n’est pas d’un affaiblissement conscient et mesurable dont nous parlons. GW Bush continue à agir avec les certitudes les plus roboratives et les plus abracadabrantesques, c’est-à-dire dans la plus parfaite inconscience de sa position et des perspectives de son action. Mais autour de lui, les choses se défont de plus en plus, à mesure des échecs de sa politique lunatique, de la proximité grandissante de la fin du mandat, des intérêts exacerbés des uns et des autres. Comme l’on comprend bien, ce n’est donc pas le triomphe d’une tendance mais le désordre et les manoeuvres, avec notamment les extrémistes (Cheney & Cie) de plus en plus activistes. 

Du point de vue international, l’évolution est également importante. Alors que l’intervention de Rice voudrait rassurer, elle constitue au contraire une dramatisation de facto. Elle met brusquement en lumière ce que tout le monde sait à voix basse, à savoir que l’incertitude de l’administration GW Bush peut aussi bien déboucher, même si “accidentellement”, sur une poussée belliciste et une attaque militaire. La publicité implicite de cette possibilité, même si c’est pour dire qu’elle n’est pas d’actualité, constitue cet événement important dont nous parlons, — où l’on voit effectivement que la perception joue un grand rôle. Il y a maintenant, entre les pays alliés, la perception officielle, dramatisée par les déclarations d’El Baradei, que la crise peut déboucher sur cette folie militariste. Quoi qu’il en soit des prises de position de Rice, cela affaiblit la position US au sein du groupe des pays impliqués, — d’une part parce que l’événement fait se demander si Rice représente bien toute l’administration et, éventuellement, le GW Bush de demain ou d’après-demain ; d’autre part parce que l’incident, par l’aspect officiel qu’il a pris, renforce a contrario l’idée cauchemardesque qu’une intervention militaire US a été et reste possible et que, dans ce cas, nul n’ignore qu’elle serait bien pire qu’un Iran nucléaire selon la formule classique de l’américanisme du remède pire que le mal. 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4042
La crise climatique divise notre chère civilisation occidentale et transatlantique
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La crise climatique divise notre chère civilisation occidentale et transatlantique 

3 juin 2007 — On a rarement, – non, plutôt : on n’a jamais entendu de tels mots entre alliés, – lorsque The Observer, reflétant en cela le climat général, écrit de la réaction des Allemands (et des Britanniques ! Et de la Commission européenne !) à propos de la proposition-surprise de GW Bush sur (contre…) le réchauffement climatique : «Washington was warned that Britain and Europe will not tolerate a separate process. “For me, that is non-negotiable,” the German Chancellor Angela Merkel said of the need to ensure that climate change negotiations take place within the existing UN framework.» 

Ambiance, à cinq jours du G8 qui rassemble les éminences principales de la civilisation occidentale. Hier, le Financial Times nous confirmait cela, cette ambiance épouvantable, cette fureur de la partie ROW du G8, principalement les Européens, Allemands en tête comme organisateurs de la fiesta-G8 : «Germany and the European Commission reacted angrily to President George W. Bush’s apparent change of heart on climate change on Friday, setting the stage for a stormy G8 summit of rich industrialised countries next week.» 

Les Allemands sont absolument furieux de ce qu’ils considèrent comme un “coup de Jarnac”, un coup de couteau dans le dos de l’administration Bush. Les Britanniques, derrière les sourires-Colgate de “Yo-Blair”, ne le sont pas moins après tout. Même Barroso rumine et remâche, lui qui a fait de la lutte contre le réchauffement climatique le cheval de bataille de sa présidence. L’effet de la proposition Bush est d’abord de pure “politique politicienne” internationale (pour le sort de la planète en réchauffement, on verra plus tard) : tenter de marginaliser le G8 et l’ONU, — marginaliser le reste du mode (ROW, Rest of The World), — rien que cela ! L’édito du jour de l’Observer résume cette fureur, même si avec des pincettes. Constatant que les réunions des grands acteurs de la pollution du monde sont déjà prévues dans les cadres divers affectionnés par notre bureaucratie transnationale, — G8, ONU, Kyoto-I, -II et ainsi de suite, — l’édito poursuit : 

«This raises one obvious question. If the stage is already set, if all of the key players, including the new generation of polluters from the developing world such as China, India and Brazil, have been invited, and if all are ready to do a deal now, why wait? What need is there for Mr Bush's alternative summit? 

»The answer lies in the Bush administration's scorn for any international agreement that is not brokered by the US. The White House despises Kyoto not because the deal itself has flaws (although it has many), but because it originates from the United Nations, which the White House tends to see as a conspiracy against American power. Since the US is the world's biggest polluter, any deal to cut emissions will put disproportionate pressure on Washington. So if Mr Bush is going to be seen to acquiesce to anything, for face-saving reasons he needs it to be something ostensibly American in origin.» 

Il y a maldonne et très grande incompréhension de la psychologie de GW, — qui, en cette occasion, ne se résume pas à un nouveau phantasme de l’hurluberlu lunatique mais résume au contraire l’état d’esprit américaniste “as a whole”, conduit par l’hubris qui en est le caractère principal devenu exclusif depuis le 11 septembre. Cette fureur, ce jugement sévère du comportement de l’administration se nuancent de la satisfaction prudente que GW ait “bougé”. C’est n’y rien comprendre. L’entrée en scène des USA sur la scène internationale de la lutte contre la crise climatique va au contraire susciter des conflits politiques sans fin. 

L’édito de l’Observer, avant de sombrer dans la fureur et l’anathème à peine contenus, commence par cette notre de satisfaction extrêmement conditionnelle : «George W Bush's announcement last week that he wants to convene a global summit on climate change would have been laudable had it come earlier in his presidency. Much earlier.» 

Pas du tout. La seule solution acceptable eût été que l’administration restât dans sa passivité râleuse de ces dernières années, qui n’empêchait pas que des progrès fussent accomplis par ailleurs, y compris aux USA au niveau des pouvoirs locaux (Etats, villes). L’entrée en piste de GW brouille tout, elle introduit le désordre, comme elle l’a fait en toutes les occasions d’action globale, – à commencer par l’Irak. 

La crise climatique est donc devenue politique (suite) 

Tout se résume à ceci que ROW n’a toujours pas compris ce qu’est en substance l’américanisme, bien qu’il y adhère en temps normal et courant des deux mains. La crise climatique, – ici, le terme importe, dont la “lutte contre le échauffement climatique” n’est qu’une partie, – est la partition rêvée pour nous faire découvrir que le roi est nu, ce qui se supporte avec le réchauffement général. Tout le monde, parmi les éminences G8/ROW, croit qu’il y va de la survie de l’humanité. Il est d’abord question de la vanité, de l’hubris qui est le principal facteur et moteur de l’américanisme. 

Il est vrai que l’engagement de GW Bush modifie grandement les données de la question de la crise climatique. Il les modifie dans le sens inverse de celui espéré par ceux qui attendent, depuis plusieurs années et avec quelle impatience, cet engagement, – ils l’attendent comme on attend le Messie, évidemment, puisqu’il s’agit des USA. L’arrivée des USA sur la scène générale de la crise climatique n’est pas une promesse de solidarité, d’unité, le pas en avant décisif de cette vertueuse “gouvernance mondiale” réconciliant notre fascination américaniste et nos prétentions universalistes (à l’hubris unilatéraliste US correspond l’hubris universaliste du reste de la civilisation occidentale). C’est la chicane , la manœuvre politicienne, la magouille désinformatrice, la vision virtualiste haussés au niveau de la grande scène du monde en crise. 

A cause des chausse-trappe que ménage la crise climatique parce qu’on croit en général que la gravité de cette crise transcendera les visions étroites des nationalismes divers, les dirigeants occidentaux hors-USA croient qu’on se trouve sur le terrain idéal conduisant à la “bonne gouvernance” (curieux : nous avions fait une faute et écrit d’abord “conne gouvernance”, comme s’il s’agissait d’un lapsus), – “bonne gouvernance” si possible occidentaliste, si possible mondialiste. C’est tout le contraire qui nous attend. Nous y verrons le déchaînement des passions nationalistes grâce à l’intrusion des USA et, au-delà, l’ombre des différences fondamentales de conception, entre les USA dont la seule philosophie est la réduction de la nature du monde à sa vision économiste du monde et les autres qui au bout du compte ne veulent pas complètement sacrifier la nature du monde à une vision uniquement économiste du monde. Cette déception entre un objectif si complètement angélique et une réalité si bassement politicienne conduit à des réactions qui tranchent vilainement sur l’habituel consensus bon chic bon genre. A-t-on connu une autre occurrence où un chancelier (une chancelière) allemande fait savoir aux USA que quelque chose “n’est pas négociable”, où Allemands et Britanniques font connaître aux USA “qu’ils ne toléreront pas…” ? Seule la crise climatique a assez de puissance pour provoquer de tels miracles. 

Répétons-nous encore : cantonner cet épisode à l’immonde Bush est une erreur grossière, qui témoigne de l’incompréhension du système. Le même Observer a encore tort lorsqu’il écrit, avec en plus (sur la fin de l’extrait ci-après) un lyrisme capitaliste qui en dit long sur la lucidité et les travers de la fascination du modèle US malgré tout de la gauche libérale : 

«Fortunately, there are now domestic US forces pushing for action on climate change. Public opinion was way ahead of President Bush in accepting the scientific evidence that the planet is in peril. Several US states, most notably California, have responded by taking measures of their own to curb emissions. That, in turn, has led US business, anticipating ever more stringent controls, to stop lobbying for climate-change denial and start investing in alternative energy. Demand for green technology is growing. Agile American capitalists do not need to be motivated by ecological principle to get into that market.» 

La poussée des “forces domestiques” US n’annonce pas des lendemains qui chantent au cœur du système US, mais une opposition grandissante entre le système et les pouvoirs locaux qui sont comptables des situations réelles de leurs administrés. Le système ne se soumettra pas plus à ses vassaux intérieurs qu’à ses vassaux extérieurs. Il forcera, y compris pour l’après-Bush, pour suivre la ligne Bush (technologies triomphantes, aucun contrainte sur les marché même si une part importate du business le demande, affirmation du leadership américaniste hors des contraintes transnationales), – cette ligne qui est sa ligne idéologique fondamentale, qui est l’américanisme pur sucre. Aux USA, parallèlement à l’affrontement intra-occidental dont on découvre les prémisses dans la préparation (!) du G8, on se dirige vers des conflits entre le centre et les Etats. Là aussi, retour au fondamental, à la querelle originelle de la constitution des USA par rapport aux droits des Etats, réglée dans les tueries humanitaristes du docteur Lincoln de la Guerre des Sécession. La crise climatique est l’occasion de mettre à nu notre crise systémique générale, avec les deux siècles d’imposture qui y conduisent. La grande Histoire ne la ratera pas. 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4044
Les anti-missiles s’invitent au G8
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Les anti-missiles s’invitent au G8 

4 juin 2007 — Poutine a réussi son “blitz” médiatique et a probablement installé de force la question des anti-missiles US en Europe au cœur du G8. Enfin, peut-être pas exactement au cœur parce que la concurrence est rude avec le chaos installé par le désaccord USA-ROW sur la question de la crise climatique. On verra... 

La presse britanique, surtout, a réagi avec force et éclat à l’intervention du président russe, déjà signalé sur ce site. Les commentaires de cette presse sur l’intervention de Poutine, notamment sa façon de “gérer la presse”, sont à la fois méprisants et contradictoires. Ces commentaires de Bronwen Maddox, du Times, transpirent le mépris et l’arrogance anglo-saxonne pour ces pauvres Russes rétrogrades, — mais n’a-t-elle pas l’air de dire, finalement, madame Maddox : “Pauvres Russes, vous ne savez vraiment pas comment vous y prendre pour manipuler la presse et lui faire dire ce que vous voulez qu’elle dise, de la façon dont vous voulez qu’elle le dise”, — comme s’il y avait une certaine fierté, du type “servilité volontaire”, de la part de la presse la plus professionnelle du monde, pour la façon dont ses autorités politiques lui font habituellement croire ce qu’elles veulent. (Tout cela s’appelle, en langage chic : “ media management”.) 

Mais, finalement, la différence entre Poutine et les autorités manipulatrices anglo-saxonnes est peut-être dans ce que ses affirmations tonitruantes concernent quelque chose de réel (les anti-missiles US, sommet de la stupidité agressive et provocatrice), ce qui n’était pas le cas des ADM de Saddam. Est-ce là où le Russe mérite d’être mal jugé, puisqu’il n’essaie même pas de faire gober des mensonges à la presse ? 

Voici donc Maddox, du Times, peu satisfaite de n’avoir pas les égards habituels des manipulateurs : 

«The Kremlin had summoned a newspaper from each of the G8 countries –Britain, the US, Russia, Japan, Canada, Italy, France and Germany – and employed an international public relations company to “put Russia’s message across” before the annual summit, which begins on Wednesday in Heiligendamm, Germany… 

»It is not often, these days, that media management is so poor that it warrants comment, but the Kremlin, having gone to such lengths to stage the audience with the President, then threw away, in that reflex of control, the pages of newsprint cleared by editors in seven countries to receive his words. The man from Nikkei let out a long exhalation of disbelief; the Globe and Mails lumped into a leatherette swivel chair to break the news to Toronto; Le Figaro fixedly studied a crystallised fruit pinched between thumb and forefinger. 

»“You can’t phone the White House on Sunday,” said a Kremlin press apparatchik, incredulous that any other leader might overtake Mr Putin in the competition for the airwaves, apparently ignorant of the Bush Administration’s round-the-clock advocacy or the sour tenacity of the Blair press machine even in its fading hours.» 

Pour le reste, on peut observer que les déclarations de Poutine sont accueuillies avec la plus grande alarme. 

• Le Times de ce matin, sous le titre de «Putin raises spectre of nuclear war in Europe» : «President Putin has warned the US that its deployment of a new anti-missile network across Eastern Europe would prompt Russia to point its own missiles at European targets and could trigger nuclear war.» 

• Le Guardian de ce matin, sous le titre de «The new cold war: Russia's missiles to target Europe» : «President Vladimir Putin yesterday declared that a new arms race and cold war with the west had begun and announced that Russia would retaliate against US missile defence plans in Europe by pointing its missiles at European cities. In a hawkish speech that sets the stage for a frosty G8 summit this week, Mr Putin launched an extraordinary broadside at the west over missile defence, Kosovo and democratic standards.» 

• L’Independent de ce matin, sous le titre «Putin: Russian missiles will be aimed at US bases» : «Russian President Vladimir Putin warned in an interview that US plans to build a missile defense system in Eastern Europe would force Moscow to target its weapons at sites in Europe. The threat, voiced in an interview with Italy's Corriere della Sera , marked one of Mr Putin's most strident statements to date against the US plans.» 

• Le Financial Times de ce matin, sous le titre «Putin threatens to target missiles at Europe» : «Russian president Vladimir Putin has raised tensions over controversial US plans to install a missile defence shield in Poland and the Czech Republic by threatening to target Russian missiles at Europe.» 

Qui manipule qui ? 

Il est intéressant de constater le paradoxe de notre époque médiatique et virtualiste. La leçon méprisante de Bronwen Maddox sur les Russes rétrogrades qui ne savent pas manipuler les médias (“ media management”) débouche en fait sur un écho formidable donné aux propos du président russe. L’effet recherché est obtenu, car il est manifeste que Poutine voulait dramatiser la situation. Qui manipule qui? 

Dans les déclarations de Poutine, il n’y a rien de fondamentalement nouveau. Dès le 9 février à Münich, Poutine annonçait la probabilité d’une “riposte asymétique” au déploiement du système anti-missiles US et, depuis, l’hypothèse a été largement documentée, notamment du point de vue technique et opérationnel, avec l’idée centrale de missiles capables de menacer directement les bases US. Toute la rhétorique sur la course aux armements et sur le retour à la Guerre froide n’est pas non plus nouvelle. Les critiques contre l’Occident (surtout les USA) avaient déjà été largement développées à Munich. 

Bien entendu, ce qui importe c’est le ton employé par Poutine. C’est également la “dramatisation” de cette présentation, impliquant que le président russe veut effectivement accroître l’intensité de la crise pour l’imposer comme un des sujets du G8. Ce n’est pas seulement une manœuvre anti-occidentale, c’est aussi une manœuvre de division des Occidentaux puisque l’on sait que certains à l’Ouest sont partisans d’une telle discussion lors du G8. Pour autant, les Russes n’apportent aucun élément nouveau. 

La curiosité paradoxale de cette intervention de Poutine, c’est bien que la presse occidentale, et particulièrement anglo-saxonne, ait fait exactement ce que le président russe attendait d’elle. Du coup, elle donne raison à Poutine lorsque celui-ci dénonce ceux qui, dans les affaires internationales, jugent détenir la vérité («Certain participants in the international arena assume that their opinion is the ultimate truth. That, naturally, does not help create an atmosphere of trust.») La presse anglo-saxonne juge détenir la vérité de la méthode autant que celle de la vertu à un point si extrême qu’elle se trouve parfois confrontée à des occurrences difficiles, où sa suffisance lui interdit de voir qu’elle est manipulée par ceux qu’elles dénoncent. 

Pour le reste, quelques remarques de Poutine contribueront à rendre encore plus aimable le climat entre lui et certains de ses interlocuteurs occidentaux, surtout anglo-saxons. 

• «“Let us not be hypocritical on human rights and democratic freedoms,” he said in a swipe at other countries, which is his favourite rebuttal technique. “Let us look what is happening in North America. It is horrible – torture, the homeless, Guantanamo, detention without normal court proceedings.” In Europe, he said, “we can see violence against demonstrators, the use of gas to disperse rallies”.» 

• Poutine «had no objections to eventual European Union membership for Ukraine – where Russia cut off gas supplies in January last year in a row about pricing – but he attacked the notion of Ukraine joining Nato. He recalled an old joke about Erich Honecker, the last East German leader – you could tell which phone on his desk had the direct line to Moscow because it was the one with only an earpiece. “This is the way that Nato functions,” he said, “except that the phone is connected to Washington.”» 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4050
GW et la crise climatique
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On connaît bien sûr les polémiques autour de la position US sur la lutte contre le réchauffement climatique, et les grandes lignes de la position du président US sur la question. L’initiative US annoncée le 31 mai renforce l’intérêt pour les questions qu’on peut se poser à propos de la position personnelle de GW. Sur son site Consortiumnews.Com, Robert Parry donne certains éléments de réponse, dans un texte mis hier en ligne. 

Parry note : 

«Since running for the presidency in 2000, Bush has justified his foot-dragging on the issue, in part, through reliance on coal-industry-financed research embracing the same notion expressed by Bush’s NASA administrator Michael Griffin, that global warming may turn out to be a good thing. 

»For instance, in a major energy policy address on September 29, 2000, candidate Bush turned to research from the Greening Earth Society, a think tank financed by the Western Fuels Association, a cooperative owned by seven coal-burning utilities. 

»In the speech, Bush offered the surprising assessment that technological breakthroughs, such as the Internet, were draining the nation’s electrical grid and required construction of many new power plants, including coal-fired generators. 

»“Today, the equipment needed to power the Internet consumes 8 percent of all the electricity produced in the United States,” Bush declared, an assertion that drew little press attention but astounded many energy experts who consider the Internet and similar advances, on balance, a way to improve productivity and reduce energy demands.» 

Parry référence un texte publié sur son propre site en date du 9 octobre 2000, qui commentait le discours sur l’énergie prononcé le 29 septembre 2000 par le candidat républicain, le gouverneur GW Bush. Ce texte se terminait par ce commentaire en forme de prévision : «These figures contradict the assumptions underlying Gov. Bush’s energy policy address. Beyond that, Bush’s acceptance of a coal-industry-financed study as the foundation for U.S. government policy suggests an energy agenda during a Bush-Cheney administration tilting toward segments of the business community most opposed to environmental protections.» 

La déclaration du directeur de la NASA Michael Griffin à laquelle fait allusion Parry dans l’extrait de son texte du 1er juin a été faite le 31 mai, le même jour où l’initiative de GW Bush était rendue publique. Parry la présente de cette façon : 

«In a National Public Radio interview broadcast the same day, Bush’s NASA chief Griffin indicated that his own “aspirational goal” might be to do nothing as he voiced support for the Greening Earth Society’s view that global warming and the melting ice caps might turn out to be a positive. 

»“I am not sure that it is fair to say that it is a problem we must wrestle with,” Griffin said. “To assume that it is a problem is to assume that the state of earth’s climate today is the optimal climate. … I guess I would ask which human beings, where and when, are to be accorded the privilege of deciding that this particular climate that we have right here today, right now, is the best climate for all other human beings. I think that’s a rather arrogant position for people to take.”» 

Cette position est celle qui a été développée par divers lobbies travaillant pour les industries opposées à toute mesure contre le réchauffement climatique, notamment depuis les débats en marge des négociations de Kyoto. Elle est effectivement basée sur la satisfaction impliquée par un changement de climat plutôt que sur l’argument que ce changement de climat n’est pas réel. Dans tous les cas, et en tenant compte évidemment de la complexité et de la suspicion justement attachés aux motifs de ces prises de position, le constat qu’on doit faire est double : 

• La question du réchauffement climatique ne peut être parcellisée et réduite à la question du “fera-t-il plus chaud demain?”, et des avantages supposés, y compris pour l’industrie des vacances, de ce supplément de chaleur. Elle doit être considérée en fonction des réalités démographiques, économiques et politiques du monde et de l’existence d’un système général de la civilisation de plus en plus tourné vers des conditions artificielles manipulées par ceux qui les ont créées et de moins en moins adaptables à des conditions naturelles changeantes. Le soi-disant “catastrophisme” des adversaires du changement climatique est moins justifié par ce changement que par la confrontation du rythme de ce changement et de l’inadaptation grandissante de notre système de civilisation à ce changement, inadaptation due notamment au mépris du système pour les conditions naturelles du monde. 

• On retrouve dans ces conceptions et ces prises de positions (Bush, Griffin) tous les clichés de l’américanisme le plus grossièrement et le plus agressivement mystique, tel qu’il fut élaboré dans les années 1930 en réaction à la politique de Roosevelt pour sortir les USA de la Grande Dépression. (Cet américanisme a été remis en selle sans restriction depuis le Manifeste Powell de 1971.) Il s’agit d’une version modernisée et pasteurisée de l’antienne du progrès : maîtrise et transformation du monde par le triomphe de la technologie, mysticisme de la puissance économique et de sa capacité à transformer la nature, suprématisme économiste anglo-saxon (branche américaniste). 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4039
A la gloire de Ron Paul
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L’écho public de l’intervention du député Ron Paul, marginal dans son parti et détesté par l’establishment washingtonien mais très populaire dans sa tentative de figurer dans les élections présidentielles de 2008, suscite une nouvelle tentative d’ouvrir un débat sur la politique extérieure interventionniste des USA. Il s’agit d’une tâche herculéenne, souvent évoquée depuis la fin de la Guerre froide mais sans le moindre succès jusqu’ici. Cette politique interventionniste est appréciée comme le fondement de la puissance de l’establishment. L’on a découvert, depuis 1989-91, combien la Guerre froide avait permis, sous couvert de la lutte contre le communisme, de mettre en place ces structures interventionnistes au cœur de la politique US, de façon à ce que l’interventionnisme fonctionne sur la seule justification de lui-même et non plus en fonction de l’“Ennemi”. (Celui-ci, — l’“Ennemi”, — restant à déterminer selon les besoins, ce qui est fait en général avec un brio propagandiste puis virtualiste remarquable.) 

Michael Scheuer, ancien fonctionnaire de la CIA passé dans la critique dissidente du système, publie une tribune sur Antiwar.com où il suggère d’utiliser l’intervention et la popularité de Paul dans le but d’ouvrir ce débat sur la politique interventionniste. Cette tribune a été publiée hier sur Antiwar.com. 

«Faced with this reality, the struggle to make Americans face facts on foreign policy must be fought now and the spark struck by Rep. Paul fanned into a fire. Make no mistake, the United States is fighting and losing a growing war against al-Qaeda and its allies. And our evolving defeat is not the result of military weakness on our part, or any God-is-on-the-side-of-the-Islamists factor on al-Qaeda’s side. We are losing because we have underestimated the enemy’s strength and motivation thanks to the belief of Mr. Giuliani and our bipartisan elite that Mr. Paul’s assessment of the Islamists’ motivation is “absurd.” That belief – which can now be called the “Giuliani Doctrine” – is al-Qaeda’s only indispensable ally and its maintenance is the Islamists only hope for victory. 

(…) 

»What to do? Take Rep. Paul up on his idea of debating the components of U.S. foreign policy that are at issue, not to denigrate their authors and upholders, but to allow Americans to assess whether the policies are doing the only thing they must do – protect America. In this nation there should be nothing too dangerous to talk about; energy, Israel, and our tyrannical Arab “friends” ought to be on the table for thorough, even vitriolic debate. An honest, wide-ranging debate would do two things: (1) It would destroy the myth that Muslims hate us for who we are and how we think and live, and (2) it would help Americans see that U.S. foreign policy has consequences, good and bad, and that Washington’s current policies ensure war with the Islamists for the foreseeable future, and probably much longer. 

»Might I suggest, therefore, that the next Republican and Democratic debates focus on a single proposition, and that proposition be taken from the finest book on the history of U.S. foreign relations published in the last quarter century, Walter A. MacDougall’s, Promised Land, Crusader State: The American Encounter with the World since 1776. In the debates, the proposition before the house for discussion – to adapt the words of Dr. MacDougall – should be: 

»“Foreign policy defines what America is at home and is the instrument for preserving and expanding American freedom at home. Foreign policy conducted in the form of crusades for democracy or other ideologies abroad belie America’s ideals, violate its true interests, and sully its freedom. The Founders never intended foreign policy to impose their values beyond America’s own land and waters. None of the Founders perceived a mortal conflict between morality and the national interest; indeed, foreign policy is moral when it is in the national interest.”» 

Il faut signaler bien sûr que Scheuer est l’auteur d’un des quatre livres dont Ron Paul a ordonné la lecture à Giuliani, comme devoir de vacances dans l’espoir que le même Giuliani comprenne quelque chose à la politique extérieure interventionniste des USA. Il s’agit de Imperial Hubris: Why the West Is Losing the War on Terror. 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4040
Les mystères de Rumsfeld, dans la matinée de 9/11
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Nos réflexions autour des thèses de complot concernant l’attaque du 11 septembre 2001 nous ont plutôt conduit à envisager des situations de “semi-complot”, où quelques-uns savaient ou pouvaient savoir, étaient complices ou pouvaient l’être, et les autres sans doute pas. Dans ces vaticinations, Donald Rumsfeld a toujours tenu une place importante, en raison autant du calibre du personnage, des mystères du personnage et, parfois, du comportement du personnage. 

Un long article, publié le 30 mai sur OnLine Journal, par Matthew Everett, s’attache à la description critique du secrétaire à la défense, au Pentagone, le 11 septembre 2001, particulièrement au moment de l’attaque. L’article emprunte notamment des éléments importants au livre récemment publié de Andrew Cockburn, Rumsfeld: His Rise, Fall, and Catastrophic Legacy. Cockburn, excellent journaliste et auteur, fait partie de la prolifique tribu des Cockburn (les frères Alexander, Andrew et David, Leslie, femme de Andrew), qu’on retrouve souvent sur CounterPunch, dont Alexander assure la co-édition avec Jeffrey St-Clair. Andrew Cockburn est sans aucun doute une source sérieuse et confirmée. 

«On September 11, 2001, the United States suffered its worst attack since Pearl Harbor. Yet, as evidence shows, the country was in many ways undefended for the entire duration of the assault. The Air Force was nowhere to be seen until it was too late. The commander in chief of the armed forces, President George W. Bush, continued with a pre-planned photo op at a school in Florida, only leaving the place at 9:35, just before the time the Pentagon was struck. The acting Chairman of the Joint Chiefs of Staff Richard Myers was on Capitol Hill. Despite seeing the television reports of the World Trade Center after it was first hit, he continued with a scheduled meeting there, and supposedly was not notified when the second plane hit at 9:03. He therefore did not head back to the Pentagon until around the time it too was hit, and only joined the critical air threat conference call shortly before 10 a.m. By that time, the attacks were nearly over. 

»Furthermore, new evidence shows that for the critical two hours in which the attacks occurred, the country was effectively without a secretary of defense. An analysis of Secretary of Defense Donald Rumsfeld’s actions on 9/11 reveals several occasions when he was alerted to the attacks that were taking place. Each time, if he were not already doing so, he should have leapt into action and assumed his responsibilities in coordinating a crisis response, and helping to protect the people of America. Yet, instead, his responses were consistent: He did nothing. 

»Andrew Cockburn concludes that Donald Rumsfeld’s actions on 9/11, in particular his desertion of his post in order to be seen helping at the Pentagon crash site, “changed him from a half-forgotten twentieth-century political figure to America’s twenty-first-century warlord. On a day when the president was intermittently visible, only Rumsfeld, along with New York mayor Rudy Giuliani, gave the country an image of decisive, courageous leadership.” [25] Yet, as a closer analysis shows, Rumsfeld’s behavior that morning was sinister and highly suspicious. The fact that an individual in such a position of responsibility should have acted as Rumsfeld did at such a critical moment should be of concern to us all.» 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4041
La puissance d’Internet
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Nous pensons que l’incident du démenti de Condi Rice sur les manigances de Cheney pour une attaque contre l’Irak représente, comme nous le commentons par ailleurs, le «cas le plus évident et le plus impressionnant de la nouvelle puissance d’Internet comme acteur majeur de la communication et de l’information, avec des conséquences politiques directes et mesurables». 

L’information de Clemons, mise en ligne sur le site TheWashingtonNote.com, a bénéficié d’une considération à l’égale d’un article du Washington Post ou de révélations de Seymour Hersch dans le New Yorker. L’enchaînement, jusqu’aux déclarations de El Baradei et de Rice, représente un événement diplomatique majeur susceptible d’amener d’importantes conséquences internationales dans la crise iranienne, à partir de la seule source originelle de Clemons. 

Ce qui est inédit dans cet incident, c’est l’intervention de l’information fournie par Internet dans un processus diplomatique en cours, maîtrisé par des appareils diplomatiques puissants qui ont jusqu’ici privilégié leusr propres sources sur les sources extérieures, et encore plus Internet. 

Jusqu’alors, Internet créait l’événement en publiant ou en révélant des informations spectaculaires sur tel ou tel cas, même indirectement (le cas de la prison d’Abou Ghrabi et de ses tortures, avec les documents publiés par CBS parce que ces documents étaient en possession de plusieurs sites et sur le point d’être publiés). Il s’agissait d’actes d’internet qui forçaient à la prise en compte de l’intervention d’Internet à cause du caractère impératif des informations ou des images publiées. Cette fois, il s’agit d’un processus diplomatique en cours, qui aurait très bien pu ne pas accepter l’information venue d’Internet. Au contraire, il l’a accepté. Il s’agit de la confirmation qu’Internet s’impose comme un acteur sans restriction, comme une véritable partie du “Quatrième Pouvoir”, sans doute destiné à prendre la première place à cause de sa complète liberté d’action, à son indépendance financière, à sa souplesse et sa rapidité d’action. 
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Poutine : objectifs européens
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La guerre des mots continue autour de la crise des anti-missiles US en Europe. Vladimir Poutine recevait à déjeuner cette semaine des journalistes des sept autres pays du G8 (un journaliste par pays). On devait parler des questions inscrites à l’ordre du jour du G8 et certains journalistes ont retenu surtout ce que Poutine a dit à propos de la crise des antimissiles. Cela signifie-t-il que l’on parlera de cette crise au G8 ? C’est bien possible et cela ajoutera à la confusion du sommet, déjà perturbé par avance par les manifestations anti-G8 et la question du réchauffement climatique. 

C’est dans tous les cas l’essentiel, — cette question des anti-missiles, — qu’en a retenu le journaliste Doug Saunders, du Globe & Mail canadien, qui annonce hier son interview avec Poutine sous le titre : «Putin threatens to target Europe with missiles», et il qualifie ses déclarations de «dramatic escalation of his Cold War-style showdown with the United States». 

Les déclarations de Poutine ne recouvrent pas une matière vraiment nouvelles. Il est évident que les mesures envisagées ont déjà été citées, y compris par Poutine lui-même dans l’une ou l’autre circonstance. Disons que cette circonstance-là est un peu plus solennelle et clairement assumée comme étant destinée aux audiences extérieures, notamment occidentales. Cela n’était pas le cas auparavant.. 

«Mr. Putin, in an interview at his country residence outside Moscow, said he considers U.S. plans to build an eastern European anti-missile site to shoot down Iranian missiles a provocation aimed at Russia. 

»Asked what he might do to retaliate, he said he would return Russia to the Cold War status where missiles were aimed at European targets. 

»“It is obvious that if part of the strategic nuclear potential of the United States is located in Europe, and according to our military experts will be threatening us, we will have to respond,” he said. “What kind of steps are we going to take in response? Of course, we are going to get new targets in Europe.” 

»He suggested that this could include powerful nuclear-capable weapons. “What kind of means will be used to hit the targets that our military believe are potential threats to the Russian federation? This is a purely technical issue, be it ballistic missiles or cruise missiles, or some kinds of novel weapons systems — this is a purely technical issue.”» 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4045
La “destinée manifeste” de GW
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La rubrique de l’état d’esprit de GW et des conséquences politiques à en attendre est alimentée d’une façon régulière et révélatrice. La chroniqueuse US Georgie Anne Geyer, qui s’effraie de l’affaire du camp palestinien du Liban Nahr el-Bared et de l’apparition du groupe Fatah al-Islam comme d’un signe de l’expansion du terrorisme à partir de la catastrophe irakienne, nous donne quelques indications de plus sur la forme de GW, — dans sa chronique du Dallas News, du 31 mai. 

Voici le passage en question où, après avoir exposé combien elle constatait que l’action US en Irak fabriquait littéralement des terroristes, elle observe : 

«This, of course, is not the way the Bush administration sees it. 

»The White House sees terrorists as born, not created by history, bearing the mark of Cain, not the mark of circumstance. There is a scarlet “T” written on their foreheads at birth and the only answer is to destroy them. This kind of thinking, of course, relieves the thinker of any responsibility for the presence of the insurgent-terrorist-whatever in our innocent midst. 

»What's more, there is not much real give in the administration's policies. True, Secretary of State Condoleezza Rice and other American diplomats met Memorial Day weekend with the Iranians in Baghdad (a good first move but limited, since the Iranians have most of the power because of our incredible stupidity in Iraq). But by all reports, President Bush is more convinced than ever of his righteousness. 

»Friends of his from Texas were shocked recently to find him nearly wild-eyed, thumping himself on the chest three times while he repeated “I am the president!” He also made it clear he was setting Iraq up so his successor could not get out of “our country's destiny.”» 

On en tirera les conclusions qu’on veut concernant GW et l’état de sa psychologie. Pour le reste, il faut bien admettre la valeur de la thèse d’un GW plus que jamais assuré de la justesse de ses choix et de la grandeur de sa destinée, auxquels il ajouterait éventuellement la sainteté du martyre de l’incompréhension et de la solitude à mesure où il baisse dans les sondages, acquérant ainsi une dimension de prophète contre la sottise et l’aveuglement des Pharisiens divers. Cela conduit à prévoir effectivement que sa politique sera de rester à tout prix en Irak, jusqu’au terme de son mandat, pour aider son successeur à poursuivre la “destinée manifeste” des USA. 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=4046
Les devoirs de vacance de Giuliani (suite)
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Nous avons déjà signalé les lectures que le professeur Ron Paul a recommandées à l’élève Rudy Giuliani, qui s’est montré particulièrement dissipé, ignare et dépourvu en quelques matières essentielles pour comprendre la réalité du monde. Parmi les quatre livres dont Ron Paul recommande la lecture, il y a Dying to Win: The Strategic Logic of Suicide Terrorism, du professeur Robert A. Pape, dont nous avons déjà parlé. 

Nous y revenons parce que la littérature du professeur Pape est très intéressante, même si elle ne fait que démontrer statistiquement l’évidence selon le bon sens. Mais l’évidence, de nos jours, et le bon sens, — ah, voilà des matières si rares. 

Nous signalons une interview de Pape par Scott Orton, sur la chaîne radio d’Antiwar.com, en date du 1er juin. Pape revient sur cette évidence qu’il a montrée par ses recherches statistiques fouillées : le terrorisme n’est pas en général l’enfant de la folie de Dieu mais le geste de patriotes luttant contre des étrangers occupant leur patrie. (Il se trouve que nous sommes bien souvent ces “étrangers”-là.) 

Le même Horton avait publié un article très complet sur le livre de Pape et sur la problématique que le sociologue y développait. Ce texte, datant du 23 juillet 2005, mérite sans aucun doute d’être lu ou relu (sans parler du livre de Pape, certes). 

Un extrait : 

«Pape has researched the strategic, social, and individual logic of suicide terrorism. He explains that when occupying forces are culturally and/or religiously alien, they are more vulnerable to demonization. It's the same with the American soldier who wrote to tell me that Iraqis are “animals” who “all look alike” and are all “guilty of something” as his excuse for taking life. 

»A major problem with the “fringe religion” theory is that it ignores the fact that supermajorities in Islamic nations agree with bin Laden's view of American foreign policy, though not necessarily with his tactics. It denies the slightest possibility of a single legitimate grievance that might deserve to be addressed. It also enables our government to maintain its state of war indefinitely. 

»The profile of the individual suicide bomber is going to need some major revision as well. Pape explains the difference between egoistic and altruistic suicide – the former being the desperate killing of oneself during a period of hopelessness for their own situation, the latter a selfless and noble sacrifice for others, like a soldier jumping on a grenade for his buddies, or a Kamikaze Pilot trying to delay a land invasion of his country. Egoistic suicide has been the model used by westerners to explain suicide bombings. The bombers are losers, they say; young, poor, uneducated, hopeless and full of rage. Having nothing to live for, they murder innocent people because evil Wahhabists brainwash them and promise them virgins in heaven. 

»According to Pape, this model must be scrapped. Suicide bombers are typically upper-middle class, well-educated, successful, socially connected people who know exactly what they are doing. For their perception of a greater good, they give their lives to kill people as part of a strategic campaign aimed at the people of the West, to turn us against our governments, and to force them to end the occupations and protections.» 

Nous ne soulignerons jamais assez notre étonnement que, devant de telles démonstrations comme celle de Robert A. Pape, non pas surprenantes mais rencontrant le bon sens, tant d’esprits occidentaux et particulièrement parmi nos dirigeants, continuent à croire à la thèse du terrorisme pour l’essentiel fondamentaliste et religieux. Il y a sans aucun doute dans cette croyance une réelle ingénuité, une sincérité qui ne fait pas de doute. La thèse du malaise psychologique, proche d’une pathologie collective engendrée par notre propre perception de l’image que nous nous sommes fabriquée de nous-mêmes, — virtualisme oblige, — cette thèse est plus vigoureuse que jamais. On a tort de trop moquer GW Bush, comme nous le faisons nous-mêmes. Nous avons le chef que nous méritons. 
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Les menaces contre l’Iran (Cheney & Cie) : un moment décisif ?
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On sait que la question d’une possible attaque contre l’Iran est aujourd’hui l’objet d’une bataille intérieure dans l’administration Bush, peut-être avec Cheney dans une position presque d’“insubordination”. Jim Lobe fait un commentaire rapide sur l’affaire, citant comme signe de son importance l’article de Helene Cooper dans le New York Times et l’International Herald Tribune, sur lequel nous nous appuyions pour notre “F&C” du 2 juin. 

Selon Lobe, l’affaire est très grave. Il en confirme implicitement les précisions apportées d’abord par Steve C. Clemons. Il met l’accent sur le rôle central de David Wurmser, de l’équipe Cheney, décrit comme le plus acharné des neocons parmi tous les neocons. Il envisage la possibilité d’un affrontement à l’intérieur de l’administration, notamment avec Condi Rice et son adjoint Nicholas Burns, et le secrétaire à la défense Gates, tous les trois alliés contre l’équipe Cheney : «That Cheney, via David Wurmser, has been shopping attack scenarios on Iran without Bush’s approval could very well bring things to a head. If Rice/Gates/Burns want to go after the Vice President’s office, this gives them a very big opening.» 

Lobe semble dire que l’indication la plus précise viendra du sort de Wurmser, de son maintien à son poste ou de son départ. Dans tous les cas, il s’agit selon lui d’un moment critique, où pourrait être écarté ou décidé le principe d’une attaque contre l’Iran. 

«In any event, if Wurmser is forced out in the coming days, it will both further isolate and weaken the remaining key neo-cons – notably, Elliott Abrams at the NSC, and John Hannah, Cheney’s national security adviser — and confirm that the vice president himself has been badly wounded. If he isn’t forced out, then the persistence of Cheney’s influence on Bush will be confirmed, and the possibility of an attack on Iran will increase. This is a critical moment.» 
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Bush et l’indispensable Amérique isolés au G8?
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L’horrible possibilité est désormais envisagée : que GW Bush se retrouve seul, isolé, au sommet du G8. Cela concerne évidemment la question de la lutte contre le réchauffement climatique. C’est le Financial Times qui, ce matin, envisage cette possibilité. 

La situation est extraordinaire et surréaliste, si l’on s’en tient aux habituelles positions transatlantiques des uns et des autres. Le G8 promet d’être essentiellement, sur cette question de la crise climatique, un affrontement entre Bush et la chancelière Merkel dont toute la politique extérieure a été bâtie sur la nécessité d’un rapprochement au moins rhétorique avec Washington. Prétendument entre les deux pour les réconcilier, Tony Blair, l’homme absolument aligné sur Washington et qui s’est toujours promis de rapprocher l’Europe des USA au profit de la grande communauté anglo-saxonne, qui semblerait désormais de plus en plus conduit à prendre le parti de Merkel contre GW. Les autres suivent le déroulement de la partie et n’ont aucune intention de suivre les propositions de GW Bush. L’Occident va s’offrir un sommet chaotique, ce qui montrerait pour une fois que le G8 sert à quelque chose, — être l’expression de la réalité du monde. 

«George W. Bush Sunday night appeared likely to split the world’s eight richest nations on the eve of their summit, despite a last-ditch intervention by Tony Blair, the British prime minister, over global warming. 

»Climate change will dominate what looks like being a tense three-day summit of the Group of Eight leading industrial economies beginning on Wednesday as Germany, present chairman of the club, and the US squabble over how to tackle rising greenhouse gas emissions. 

»Mr Blair, speaking in Berlin on Sunday before meeting Angela Merkel, Germany’s chancellor, said the summit should set goals for reducing carbon emissions, pledge to establish a global carbon market and commit to the United Nations-led Kyoto process on climate. 

»“At the G8 we need to agree the elements of a future framework,” Mr Blair told an international conference of legislators. “This would allow the UN talks to accelerate and reach earlier agreement, so that we have a framework for after Kyoto in place by 2009.” 

»Mr Blair’s comments, which reiterated three core demands by Ms Merkel that the US has opposed, will strengthen the chancellor’s hand in her tug of war with Mr Bush ahead of the summit at Heiligendamm, an 18th century resort on Germany’s Baltic coast. 

»Although Mr Blair’s apparent attempt to build a bridge between the chancellor and Mr Bush could help reduce some of the tension expected at the summit, a deal on climate seemed unlikely on Sunday.» 
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Imbroglio au Conseil de sécurité
L’ONU colonise la justice libanaise
Thierry Meyssan
Le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté une résolution 1757 retirant aux tribunaux libanais toute compétence pour juger les assassins de l’ex-Premier ministre Rafic Hariri et leur substituant un tribunal spécial international. Considérant qu’il s’agit d’un acte sans précédent de colonialisme judiciaire, cinq États membres du Conseil l’ont dénoncé, mais ils ont en même temps considéré que les contradictions de ce texte le rendait inapplicable et ont choisi de s’abstenir. À l’évidence cette juridiction d’exception n’a pas pour finalité de dire le droit et ne se réunira peut-être jamais. Mais, pour Washington, elle devrait servir de prétexte à une nouvelle guerre contre le Liban.

Le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté, le 30 mai 2007, une résolution 1757 créant un tribunal spécial pour juger l’attentat ayant coûté la vie à l’ancien Premier ministre Rafic Hariri et tout autre attentat politique, commis entre le 1er octobre 2004 et le 12 décembre 2005, qui lui serait lié. Cette résolution a été adoptée à l’issue de longs débats et de vives pressions sur les États membres du Conseil. Elle a été approuvée par10 voix « pour » et 5 abstentions (Chine, Fédération de Russie, Afrique du Sud, Indonésie et Qatar), certains États qui y sont opposés considérant qu’elle est en réalité inapplicable.
Toutefois, comme l’a souligné l’ambassadeur Guangya Wang (Chine), cette résolution créé un précédent de nature à decrédibiliser le Conseil de sécurité et à saper son autorité. Le Conseil de sécurité est en train de dénaturer le droit international et de le politiser, a observé quand à lui l’ambassadeur Dumisani Kumalo (Afrique du Sud).

Pour comprendre ce rebondissement, revenons un instant en arrière. Le 14 février 2005, Rafic Hariri était assassiné à Beyrouth. Selon les premières constatations, l’attentat avait requis des moyens hautement sophistiqués et les enquêteurs libanais ne disposaient pas des formations et des matériels nécessaires pour poursuivre leurs investigations. Le président français, Jacques Chirac, avait été le premier à demander que la communauté internationale fournisse au Liban une assistance judiciaire permettant de faire toute la vérité sur ce crime. Son homologue libanais, Emile Lahoud, en était immédiatement convenu. Le Conseil de sécurité avait d’abord dépêché une mission d’évaluation, qui avait constaté l’omniprésence des services syriens au Liban et le doute qui s’en suivait quant à l’indépendance des enquêteurs libanais [1]. Il avait ensuite créé une mission d’assistance auprès de la Justice libanaise.

Cependant, le chef de la mission d’assistance, l’Allemand Detlev Mehlis, s’était vite mué en procureur à charge. Il se faisait même appeler « procureur Mehlis » en entretenant une confusion avec ses anciennes responsabilités en Allemagne. Il s’avéra entretenir des liens anciens et étroits avec les autorités états-uniennes et chercha par tous les moyens à accuser la Syrie. Il fonda son enquête sur des témoignages douteux qui s’avérèrent bientôt avoir été rémunérés par Saad Hariri (fils du défunt) ou Rifaat El-Assad (un oncle du président syrien devenu proche de la CIA). En définitive, M. Mehlis dû quitter la scène [2] et être remplacé par le Belge Serge Brammertz sans avoir percé le mystère.

Par un glissement progressif, la mission d’assistance fut bientôt considérée comme une mission d’enquête, prenant son autonomie par rapport à la Justice libanaise qu’elle était censée seconder. Puis, on en vint à évoquer un tribunal international spécial pour sanctionner l’enquête de cette mission. La chose est d’autant plus étrange que personne n’a jamais prétendu que ces meurtres avaient eu lieu dans le contexte d’une guerre entre deux États et devaient donc être soumis à une juridiction internationale. Personne n’a non plus contesté la capacité du Liban à faire fonctionner ses tribunaux et insinué qu’il faudrait l’assister pour rendre la justice. Aucun argument n’a été avancé pour justifier la création de ce tribunal spécial. Ce qui revient à reconnaître qu les mobiles de cette création sont inavouables.

Quoi qu’il en soit, le gouvernement Sioniora a négocié un accord avec le secrétaire général de l’ONU (Kofi Annan à l’époque) pour constituer ce tribunal. 
Les dates fixant la compétence du tribunal (1er octobre 2004 au 12 décembre 2005) ne correspondent pas à une période calendaire conventionnelle, mais aux attentats perpétrés contre Marwan Hamade et Gibran Tueni, dont on insinue qu’ils pourraient été liés à celui qui tua Rafic Hariri. 
Le procureur, les juges et greffiers seront nommé par le Secrétaire général de l’ONU. Ils seront majoritairement non-Libanais et jouiront de l’immunité diplomatique et de privilèges fiscaux. 
Le tribunal spécial sera financé à 49 % par le Liban et à 51 % par d’autres États se portant volontaires (c’est-à-dire les États-Unis, la France et leurs alliés). Il siégera hors du Liban, dans un État tiers restant à déterminer. Enfin, le gouvernement libanais sera tenu de répondre à toute requête du tribunal spécial et s’interdira d’amnistier des faits susceptibles d’entrer dans la compétence du tribunal spécial.

Reste à ratifier cet accord. Selon la constitution libanaise, pour être valide, il doit être approuvé à la fois par le président de la République, par le Conseil des ministres et par la Chambre des députés. Or, le président Emile Lahoud, gardien des institutions, s’oppose à toute perte de souveraineté ; le Conseil des ministres, après six défections, n’a plus la composition requise pour siéger ; enfin le président de la Chambre, Nabih Beri, refuse d’inscrire ce sujet à l’ordre du jour de l’Assemblée.

On aurait dû en rester là. Mais, l’ancien Premier ministre Fouad Siniora a décidé de passer en force. Avec ses ministres restants, il s’accroche illégalement au pouvoir. Ce pseudo-gouvernement a approuvé l’accord. Une majorité de parlementaires a fait connaître son approbation et le pseudo-Premier ministre a considéré que cette pétition dispensait d’un vote de la Chambre, pourtant exigé par la Constitution. Quant au président de la République, il a été décidé d’ignorer son existence. Au point que ses courriers de protestation adressés au secrétaire général de l’ONU ne sont pas même cités en référence dans les attendus de la résolution onusienne.

En outre, M. Siniora a négocié un document annexe avec le nouveau secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-Moon, relatif au statut du tribunal spécial. Il indique qu’en cas de concurrence, les juridictions libanaises renonceront à leurs compétences au profit du tribunal spécial. Au point même que le tribunal spécial ne se sentira pas obligé par les jugements antérieurs des tribunaux libanais. 
Détail significatif, les langues de travail du tribunal spécial ne seront pas seulement l’arabe (langue officielle du Liban) et le français (langue administrative du Liban), mais aussi l’anglais, de sorte que le département d’État puisse avoir un meilleur contrôle des travaux.

Cerise sur le gâteau, la résolution 1757 a été adoptée en vertu du Chapitre 7 de la Charte des Nations Unies. Ce qui revient à dire que « la communauté internationale » (comprendre ici les États-Unis, la France et leurs alliés) se réserve le droit d’user de la force militaire pour mettre en place et faire fonctionner le tribunal spécial. Une disposition qui justifie enfin l’existence de ce tribunal : le moment venu, il servira de prétexte à relancer la guerre.

C’est très exactement ce qu’a souligné l’ambassadeur Vitaly Churkin (Fédération de Russie) : le rôle du Conseil est de garantir la souveraineté des États membres tandis que la référence injustifiée au Chapitre 7 provoquera des effets néfastes sur le Liban en particulier et le Proche-Orient en général. L’ambassadeur Nassir Abdulaziz al-Nasser (Qatar) a dénoncé une résolution qui nuit à la cohésion et à la stabilité du Liban. Cependant, a remarqué l’ambassadeur Hasan Kleib (Indonésie), en prévoyant que la mise en place du tribunal spécial commencerait au plus tard le 10 juin 2007, la résolution contredit l’article 19 de l’accord libano-onusien placé en annexe et stipulant la nécessaire ratification constitutionnelle. C’est pourquoi, les cinq membres du Conseil de sécurité opposés au texte considèrent qu’en l’état la résolution n’est juridiquement pas applicable et ont décidé de s’abstenir plutôt que de voter « contre ».

Le jeu diplomatique va se poursuivre. Les États-Unis et la France mettront en place illégalement ce tribunal dans le cadre de l’ONU, ou feindront de le faire. Les États-Unis ne manqueront pas d’utiliser les problèmes procéduraux pour justifier d’une nouvelle guerre qu’ils feront eux-mêmes ou sous-traiteront à Israël, comme en juillet-août 2006, au grand dam de la France. La Chine et la Russie se réservent le droit de ne pas reconnaître le tribunal spécial de l’ONU, mais prennent le risque de devoir s’incliner devant le fait accompli ; un risque d’autant plus grand qu’après deux ans d’investigations, on ne sait toujours pas qui sera traduit devant ce tribunal spécial. Un nouveau pan du droit international vient de s’effondrer et de nouveaux dangers menacent le Liban.

Pendant ce temps au centre de Beyrouth, et depuis des mois, se poursuivent des manifestations de protestation contre l’ingérence étrangère. Des milliers de Libanais campent pacifiquement jour et nuit devant deux bâtiments entourés d’un mur de barbelés et gardés par des blindés : le Grand Sérail qu’occupent le pseudo-gouvernement Siniora et, le jouxtant, le bureau local de l’ONU où s’affairent des fonctionnaires délégués du département d’État des États-Unis.

Journaliste et écrivain, président du Réseau Voltaire
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Hassan Nasrallah : « Créons un gouvernement d’urgence et d’unité nationale »
Hassan Nasrallah

Tandis que le gouvernement anti- constitutionnel de Fouad Siniora continue à occuper le Grand Sérail et à confisquer les organes du pouvoir libanais, Hassan Nasrallah, secrétaire général du Hezbollah, a réitéré son offre de gouvernement d’union nationale. Dans un discours prononcé le 25 mai 2007, il dénonce la lutte fratricide libano-palestinienne et refuse d’impliquer son parti dans cet engrenage.

Le 25 mai 2000 [jour du retrait israélien du Liban] est certainement le jour de l’immense victoire historique contre l’ennemi sioniste, victoire reconnue par le monde entier, par les dirigeants politiques et militaires de l’ennemi. Mais cette victoire n’a malheureusement pas acquis son dû et cette expérience unique n’a pas acquis son droit.
En cet anniversaire, j’aborderai trois sujets : le premier concerne les particularités de la Résistance et la réalité de la Résistance au Liban, par souci de fidélité envers elle. Le second sujet concerne l’entrée du Hezbollah dans la vie politique libanaise depuis les deux dernières années, et le troisième sujet concerne la situation récente et ses conséquences sur le Liban, et notre position vis-à-vis des événements en cours.

La Résistance
Je voudrai traiter de cette question, par fidélité envers la Résistance, ses combattants et son peuple. Je voudrai éclairer un seul de ses aspects. Nous savons que dans cette Résistance, ont participé plusieurs forces islamiques et nationales à partir de 1982, et l’ensemble a participé en 1985 pour arriver jusqu’à la bande frontalière. Plusieurs forces nationales et islamiques ont poursuivi la Résistance jusqu’à ce que, avec le temps, le Hezbollah devienne la colonne vertébrale de la Résistance. La Résistance au Liban est réputée pour sa dimension militaire et sa capacité à planifier et à agir sur le terrain.

Mais l’une des caractéristiques les plus importantes, c’est son engagement. Nous, au Liban, nous avons une Résistance engagée, et je signifie par ce terme l’engagement envers l’humain, la foi, la morale et la patrie. La suppression de l’occupation de notre sol et la libération de la terre et des prisonniers furent pour nous et pour les gens de la Résistance, une cause sacrée, un devoir religieux, national et moral. Cette caractéristique s’est reflétée sur les combattants, les gens de la Résistance, ses armes, ses comportements et son action.

C’est pourquoi la Résistance fut toujours soucieuse du sang des gens, lors de ses opérations, c’est un aspect qui nous distingue de certains mouvements ou de groupes qui parlent ces jours-ci de « résistance ». Les opérations visaient les forces de l’occupation mais n’ont jamais visé les civils libanais. La Résistance n’a jamais visé les gens innocents. Plusieurs de nos opérations furent annulées à cause de la présence de civils. La Résistance se souciait des gens, et cela a eu une influence sur son action et ses opérations. La Résistance se souciait même des familles des traîtres, beaucoup peuvent en témoigner. La Résistance n’a jamais utilisé les civils pour attaquer l’ennemi. Il n’y avait aucun problème à remettre une opération à plus tard afin d’éviter la mort de civils innocents. Même envers les traîtres, notre but était de les amener à se rendre, à se repentir, et non à les tuer, même lorsque nous les menaçions de mort, nous cherchions à les faire fuir. Nos opérations étaient principalement dirigées contre les soldats israéliens. Le jour de la libération, lorsque la milice des traîtres s’est effondrée et que les centaines se sont massés devant la porte de Fatima, la Résistance pouvait en tuer un grand nombre, mais nous ne l’avons pas fait, ils ont quitté la scène et se sont enfuis.

Concernant les biens et les propriétés des gens, les populations civiles le savent : lorsque nos résistants devaient se cacher, entrer dans une maison, s’ils en prenaient de quoi se nourrir, la direction de la Résistance contactait ses habitants et remboursait. Beaucoup de gens refusaient, disant : « vous, vous donnez votre sang et nous, nous participons ainsi ».

C’est par notre engagement, notre foi et notre moralité que nous avons remporté la victoire, parce que les civils ont protégé et couvert la Résistance.

Le Hezbollah et la vie politique libanaise
Le Hezbollah est entré dans la vie politique libanaise le 14 février 2005, le jour où un tremblement de terre a frappé ce petit pays. Le terrible crime qui a assassiné le martyr Rafic Hariri et des dizaines de citoyens libanais a ouvert une nouvelle période sombre dont nous ne savions pas comment elle pouvait s’achever. Nous avons considéré, au Hezbollah, que notre devoir consistait à être présents, en force, pour aider à sauver notre pays des dangers qui commençaient à le menacer de tous côtés, dire la parole vraie même si elle est difficile à dire, agir pour protéger les intérêts natinaux, même si cela peut entraîner des sacrifices lourds. Nous ressentons aussi cette responsabilité. Beaucoup se sont sacrifiés pour le Liban, mais nous sommes ceux qui se sont le plus sacrifiés pour ce pays, et de ce fait, le Hezbollah ne peut offrir un grand nombre de martyrs pour libérer le Liban de l’occupation israélienne puis abandonner le pays à tous les vents qui l’agitent. Il y a une question de dignité, de souveraineté, d’indépendance, qui ne peuvent être divisées. Là s’est trouvée une bataille remettant en cause ces questions, nous devons être présents.

Nous avons vécu les deux expériences : l’action dans la Résistance et les combats contre Israël sont plus nobles, plus dignes, plus sacrés et meilleurs pour l’homme, sa moralité et son moral que l’action politique interne au Liban, qui est malheureusement basée sur des règles de jeu où prévalent le mensonge, la traîtrise, la tromperie, les esquives et les ruses, ce qui est difficile pour nous et que nous ne pouvons pratiquer.

C’est à cause de notre sentiment de responsabilité que nous sommes entrés en force dans la vie politique, ayant saisi les enjeux et l’importance du rôle que pouvait jouer le Hezbollah, qui fut hors du jeu politique et des conflits internes dans ce pays. Dès les premiers instants, notre priorité fut claire et fixe, il s’agissait de faire éviter une guerre fratricide, suscitée par les accusations lancées indistinctement après l’assassinat du président [du gouvernement] le martyr Rafic Hariri. Rappelons les accusations contre des partis, la tentative d’impliquer les chiites dans l’assassinat pour susciter une guerre fratricide sunnites-chiites.

Notre but fut d’éviter une guerre interne, sur une base confessionnelle (chrétiens - musulmans, ou sunnites-chiites et druzes), un conflit libano - palestinien car il y eut des discusssions sur les armes dans les camps, sur les bases militaires palestiniennes et les armes palestiniennes hors des camps, tout cela allait entraîner des heurts. Si ceux-là n’étaient pas réglés de manière appropriée, nous ne pouvions pas éviter un conflit libano-palestinien. Il fallait aussi éviter un conflit libano-syrien, à cause du climat suscité après l’assassinat et l’accusation portée contre la Syrie, lui faisant porter la responsabilité. L’ambiance était très dure envers la Syrie et si nous avions suivi cette ambiance, le Liban en entier aurait suivi une hostilité envers la Syrie. Mais aujourd’hui, nous demandons : comment vivre dans une situation où la Syrie est un ennemi, alors qu’Israël est un ennemi et non un voisin (comme le disent certains députés), surtout que ces accusations sont fondées sur un conflit politique et non sur des preuves juridiques ou criminelles.

Nous craignions l’effondrement de l’État à cause du déroulement de la situation interne, et comme nous avons pour objectif la préservation de l’État et de ses institutions sécuritaires, civiles et militaires, et surtout l’armée libanaise dont la direction connaît exactement nos positions — nous avons considéré et nous considérons que l’armée libanaise représente précisément la seule garantie pour la paix civile, la sécurité, la stabilité et l’unité nationale. Nous avons donc essayé, tout au long de ces deux années, de faire éviter l’intervention de l’armée dans les conflits internes, même si cela était à nos dépens. Parmi nos constantes aussi, pour lesquelles nous sommes entrés dans la vie politique, ce fut aussi l’ouverture vers les autres, le dépassement des anciens conflits. Nous avons appelé au dialogue, aux rencontres autour d’une table pour discuter des sujets sacrés pour nous. Nous sommes entrés également dans la vie politique pour protéger la Résistance qui protège le Liban, car la Résistance était visée dans son existence, sa culture et même son nom. Aujourd’hui, c’est la fête de la Résistance et de la libération, mais pour certains, c’est la fête de la libération. Un jour, parce que la mémoire fait défaut à beaucoup, on nous dira que la libération fut réalisée par les efforts diplomatiques, et les martyrs Sayyid al-Musawi, Raghib Harb, Bilal Fahs et les autres martyrs n’auraient été que des brigands. Nous insistons donc pour dire que c’est la fête de la Résistance et de la libération.

Il est normal aussi que le Liban soit aux Libanais et non soumis à l’administration états-unienne, ni une scène d’intérêts et de domination pour ses projets. C’est tout cela qui nous a amenés à entrer dans la vie politique, et non pas l’obtention de sièges parlementaires supplémentaires, ou des ministères ou même comme ils le prétendent, mettre la main sur le gouvernement, ou instaurer l’État islamique.

À partir de là, nous avions conclu des alliances électorales parlementaires, l’alliance quadripartite, croyant sincèrement que cette alliance réalisera les objectifs cités, éviter la guerre civile, etc... Avec cet esprit, nous avons participé aux gouvernements de Miqati et Sinioura et nous y avons dévoilé toutes nos idées, nous avons parlé en toute franchise, nous avons mis à nu notre stratégie afin de convaincre nos partenaires dans le pays, même en courant le risque que les Israéliens soient au courant.

Mais les choses allaient différemment lorsque nous avons vu que les autres poursuivaient leurs engagements politiques, sécuritaires, économiques et financiers. Nous avons vu que l’autre partie voulait discuter la question du tribunal international, d’une part de manière technique et objective, et d’autre part, en la faisant passer sous la table. Et la dernière erreur de ce groupe fut la lettre envoyée au conseil de sécurité réclamant la tenue du tribunal sous le chapitre sept, sans obtenir le consentement libanais. L’autre partie ne veut pas vraiment discuter. Il a continué à ignorer des forces politiques importantes dans le pays. Nous avons alors ressenti que le Liban entrait dans une impasse réelle, et avons essayé, malgré cela, d’en discuter.

Ce fut alors l’opération de la capture des soldats israéliens le 12 juillet dernier et la guerre israélienne contre le Liban et la Résistance. Nous savons tous comment chaque groupe s’est comporté pendant la guerre. La guerre s’est achevée par une victoire, que je qualifie d’historique, stratégique et divine, et nous savons tous comment chaque groupe s’est comporté après la guerre, que ce soit vis-à-vis de la victoire, de la reconstruction, de l’aide aux sinistés, ou dans des questions vitales qui exigent la participation et l’accord de l’ensemble.

Quel crime avons-nous commis ? Est-ce le fait de réclamer un gouvernement d’unité nationale est un crime ? Malgré ce qui a été dit pendant la guerre et ce que nous avons entendu dans les récentes interviews, où certains se sentent tristes parce que nous les avions accusés de traîtrise, je défie quiconque de leur groupe du 14 mars ou 14 février, de rapporter des paroles, que j’ai prononcées, ou qu’un membre de la direction du Hezbollah a prononcées, les accusant de traîtrise, au moment de la guerre, alors que notre discours était unitaire, sans tenir compte de la présence ou non de traîtres.

Mais tout au long de la guerre, vous nous aviez accusés de détruire le pays, non à cause des prisonniers, mais pour annuler le tribunal international, pour préserver les intérêts syriens ou même pour améliorer les conditions de négociations de l’Iran sur son programme nucléaire. Nous nous sommes tus pendant la guerre et après la guerre. Je vous rappelle que nous ne sommes entrés dans la discussion politique avec vous qu’après votre célèbre réunion du Bristol.

Mais finalement, qu’avons-nous dit après la guerre, sinon que nous voulons un gouvernement d’unité nationale ? Lorsque nous parlons de gouvernement d’unité nationale, nous ne parlons pas de prérogatives pour nous, mais nous disons qu’il y a des forces dans le pays qui ne sont pas représentées et qui doivent l’être au gouvernement.

Dix mois après la fin de la guerre, où en est-on des problèmes de la vie quotidienne des gens ? Où en est la reconstruction ? Face à cette impasse, nous leur demandons d’avoir recours au peuple, de soumettre les problèmes à un référendum, même au sujet des armes de la Résistance, mais ils ont refusé.

Nous avons alors réclamé des élections législatives anticipées, ils nous ont accusé d’instaurer un système dictatorial. C’est suite à ce parcours que nous sommes sortis, nous et le mouvement Amal et nos alliés, du gouvernement et sommes devenus l’opposition. Et nous sommes toujours attachés à nos principes cités plus haut, rien n’a changé. Mais malheureusement, l’autre partie poursuit son chemin sans réaliser le danger qui menace le pays, sans comprendre que personne ne peut gouverner le pays tout seul.

J’appelle les Libanais et les dirigeants politiques, religieux et toutes les élites libanaises à étudier à nouveau ce qui s’est passsé dans le pays depuis 1975 jusqu’à 2007 et voir s’il est possible qu’une partie des Libanais puisse gouverner seule, d’imposer sa volonté sur le reste, même dans le cadre d’une entente internationale ou régionale.

En 1989-90, un homme politique libanais menaçait même les États-Uniens, et aujourd’hui il est avec eux. Il leur disait : les États-Unis sont forts aux États-Unis, mais faibles au Liban. Mais qu’est-ce qui a changé ? Rien. Telle est la situation au Liban. Celui qui s’accapare le pouvoir au Liban poduit ce genre de situation, parce qu’il ignore les autres catégories, les autres partis politiques. Là git le problème et la solution est là. Mais apparemment, le groupe qui s’est accaparé le pouvoir ne réalise pas ces dangers. Il décide seul de faire le tribunal international sous le chapitre 7, il décide seul de régler l’élection présidentielle. Il poursuit seul son chemin, sans conscience des conséquences.

Et c’est dans cette ambiance difficile, à l’horizon fermé et inconnu que se sont produits les événéments graves et douloureux dans la région du nord.

Nous n’abandonnerons cependant pas nos responsabilités nationales au Liban, quoiqu’ils disent, écrivent ou insultent. Qu’ils utilisent les médias locaux, arabes, internationaux, cela n’entamera ni notre volonté, ni notre détermination, au contraire, cela ne fera que nous rendre encore plus déterminés à assumer notre devoir et à dire la vérité. Ce que nous entreprenons est une suite de notre action de la résistance armée, mais à partir de notre position politique. Nous avons la même patience, la même sincérité, le même souci et la même confiance en ntre capacité de sauver notre pays.

Nous ferons tout ce que nous pourrons, avec les patriotes au Liban, pour préserver la paix sociale, pour préserver l’indépendance, la souveraineté, la liberté et l’unité du pays, nous ne voulons ni postes ni argent, ni des louanges, nous accomplissons notre devoir. Les expériences nous ont appris que la coopération entre nous, et la sincérité de nos actions peuvent supprimer tous les obstacles.

Le camp de Nahr el-Barid : une ligne rouge
Ce dossier n’est pas isolé des conflits politiques, des accusations et des dangers sécuritaires que le Liban vit actuellement.

Le Hezbollah, comme l’ensemble des gens, a appris ce qui s’est passé le dimanche matin, et a suivi les informations. Nous avons rassemblé les différentes informations, nous avons contacté des responsables pour comprendre ce qui se passait à Tripoli et Nahr el-Barid et ses environs. Nous sommes face à une situation extrêmement sensible, grave et complexe. Nous souhaitons que les parties ne simplifient pas trop la question. Dans cette affaire, il y a une opinion musulmane, une opinion chrétienne, il y a des susceptibilités confessionnelles, la question libanaise est entremêlée à la question palestinienne, la question régionale et internationale, les États-Unis, la guerre contre le terrorisme, les armes dans les camps, l’installation définitive des réfugiés. Que personne ne nous dise que la question est simple et qu’elle peut être traitée en toute simplicité. Aujourd’hui, tout le Liban est dans l’impasse et je vous demande de voir ensemble comment nous entraider pour sauver le pays de cette nouvelle impasse.

Certains se sont précipités à juger que notre premier communiqué omettait des choses sur lesquelles les autres semblaient d’accord. D’abord, nous ne prenons pas position lorsque nous ne connaissons pas les détails d’une affaire, ni ce qui s’y cache derrière, surtout lorsqu’une affaire ou une position implique des responsabilités politiques, morales, humaines, des responsabilités relatives au sang, à la fortune ou au sort de deux peuples. Il s’agit d’un événement grave, et ses conséquences sont aussi nombreuses qu’importantes. C’est pourquoi nous avons considéré qu’il fallait prendre le temps d’étudier, d’attendre les données et de prendre en considération toute cette complexité.

Nous considérons que nous devons régler cette affaire dans le cadre de ces constantes. Une aventure rapide peut entraîner la perte du pays et notre perte à tous. L’armée libanaise est aujourd’hui celle qui porte la stabilité du pays, elle protège l’unité nationale, et sans cette armée, il y aurait eu, au cours des deux années précédentes, de multiples guerres civiles. Nous devons, tous, gens au pouvoir et opposition, considéer que l’armée est ce qui reste dans ce pays pour préserver et protéger la sécurité et la paix civile. Et par conséquent, nous ne devons pas la brader.

Toute attaque ou combat contre l’armée, aujourd’hui, vise la préservation de l’unité, la paix et la stabilité du Liban. Il y a donc deux questions : l’agression contre l’armée et la position de l’armée. Celle-ci n’était pas au courant de ce qui se passait et il est clair que le massacre qu’elle a subi s’est réalisé parce qu’elle n’était pas informée ni prête, sinon il n’y aurait pas eu autant de victimes dans ses rangs. Donc, l’agression contre l’armée et les forces de la sécurité intérieure doit être dénoncée, quelle que soit la partie qui a exécuté cette agression. Il s’agit d’une ligne rouge devant engager l’ensemble.

La seconde question : la préservation de la notoriété de cette armée fait partie de la préservation de cette institution, de son rôle et de sa fonction. C’est pour cette raison qu’il nous faut voir comment traiter cette question. Nous ne voulons pas régler ce problème par une entente tribale, nous disons comme les autres parties que la justice doit intervenir, que ceux qui ont commis l’attentat de ‘Ayn ‘Alaq soient jugés équitablement, et ceux qui ont agressé l’armée et les forces de la sécurité intérieure soient aussi jugés équitablement.

Au sujet du camp de Nahr al-Barid : les civils palestiniens n’ont rien à voir avec le problème, quel que soit notre jugement sur le groupe Fateh al-islam, sur les organisations palestiniennes et les civils de Nahr el-Barid mais le camp en tant que camp doit être protégé et c’est aussi une ligne rouge, si nous voulons être justes, si nous nous soucions des autres civils libanais et palestiniens.

Si les appareils de l’État veulent mener une campagne contre le terrorisme, cela ne doit pas mener à tuer les gens dans la rue. Les médias ont rapporté ce genre de faits dans Tripoli, et nous attendons les informations précises à ce propos.

Si vous agissez en tant qu’État, il faut que vous vous comportiez comme un État : il y a une accusation, une arrestation, il faut respecter le processus d’arrestation, et il faut qu’il y ait jugement. Il ne faut pas que la guerre contre le terrorisme soit à la manière bushienne, la manière états-unienne, où l’homme de la sécurité est en même temps le juge, le témoin, l’avocat et le bourreau. Il s’agit d’un danger qui menace la sécurité et la paix au Liban.

Prenons le temps pour traiter ce qui s’est passé dans le camp. Nous avons entendu les deux derniers jours parler d’envahir le camp, mais comment l’envahir alors qu’il y a 35 000 personnes, et la plupart n’ont rien à voir avec ce qui se passe ? Si nous voulons arrêter un groupe d’hommes armés, est-ce que nous attaquons 35 000 personnes ? Le camp, humainement, et juridiquement, est comme un village libanais. Si nous voulons arrêter un groupe armé dans un village, est-ce que nous attaquons ce village, nous détruisons et tuons ceux qui n’ont rien à y voir ?

Il y a des gens qui vivent des rêves et des projets anciens, ils veulent les remettre en action, c’est très dangereux, cela fait remonter à la surface de nombreux souvenirs douloureux et difficiles.

Je rappelle ce que j’ai dit : l’armée libanaise est une ligne rouge, et ceux qui ont tué les officiers et les soldats de l’armée doivent être jugés de manière équitable. Mais en même temps, le camp est une ligne rouge. Nous ne pouvons accepter ni nous taire ni même être partenaires pour couvrir une guerre de camps dont nous ne connaissons pas où cela mène. Et au final, c’est une guerre contre qui ?

Nous ne voulons pas être entraînés dans des projets indéfinis et troubles qui peuvent faire exploser la situation au Liban et qui peut déboucher sur un conflit libano-palestinien.

Que celui qui veut prendre la décision d’entrer dans le camp assume la responsabilité, mais je considère que l’intervention armée dans le camp sacrifie à la fois l’armée libanaise et le peuple palestinien.

Au Liban, certains ont mené des contacts avec Fatah al-islam, certains les ont financés et ont facilité leur entrée. Mais par contre, nous, nous ne les connaissons pas, nous n’avons aucun contact avec eux, eux ne nous connaissent pas. Quelle que soit leur attitude envers nous et notre attitude envers eux, nous ne voulons pas être partie prenante de ce conflit car le fait d’entrer dans le camp, le fait de faire entrer l’armée dans le camp, c’est mettre en danger l’armée, tout ce qui reste dans ce pays. C’est pourquoi la décision doit être politique, sécuritaire et juridique, pour protéger l’armée, sa notoriété, sa place et son rôle, et ne conduise pas à une nouvelle guerre des camps.

Nous avons dès le début appelé à un arrêt des combats car cette question doit être traitée autrement. Protéger la réputation de l’armée c’est lui éviter de l’entraîner dans une bataille dont nous connaissons la gravité et les conséquences. Que personne ne nous accuse demain de défendre Fatah al-islam. Nous défendons l’armée, le peuple palestinien et le peuple libanais. Il faut qu’il y ait enquête pour savoir comment se sont déroulés les événements, il y a beaucoup de questions qui se posent dans le pays, il faut mettre une commission d’enquête pour définir comment cela s’est déroulé, pour le compte de qui, qui a commencé la bataille, les objectifs et ce qu’il y a derrière.

Par ailleurs, il faut se méfier de l’intervention états-unienne dans cette affaire. Aujourd’hui, ils ont installé un pont aérien pour envoyer des munitions, suite à la demande de Siniora ou d’autres, cela sera vu par la suite. Mais c’est une chose grave. Au cours de la guerre (de l’été), nous avions demandé aux États-Uniens de demander à Israël d’arrêter la guerre, nous n’avions réclamé ni armes ni munitions, mais les États-Unis avaient refusé et au contraire, avaient réclamé à Israël de poursuivre la guerre.

Quel est cet intérêt subit pour l’armée libanaise ? Lorsque ses officiers sont bombardés, lorsque ses casernes sont détruites, nous n’avons pas vu l’intérêt états-unien. C’est une question à laquelle les Libanais, les Palestiniens et les groupes du 14 ou 8 mars doivent se poser.

Est-ce qu’il s’agit de faire du Liban une scène de combats entre les États-Unis et Al QaIda ?

Pour notre part, nous étions clair, et le communiqué ministériel nous autorisait à mener la lutte pour récupérer nos prisonniers et les fermes de Chebaa, mais nous trouvons des gens qui nous disent que notre bataille fut au profit de l’Iran et de la Syrie.

Aujourd’hui nous leur demandons : est-ce que vous voulez mener la guerre des autres sur le sol libanais ? Est-ce que nous sommes concernés pour ouvrir une guerre avec Al Qaida au Liban, et par conséquent, faire intervenir et amener les éléments d’al-Qa’ida vers le Liban ? La bataille contre Al Qaida commence mais nous ne savons pas quand et comment elle se termine.

C’est un réel danger que nous devons prendre en compte.

Aujourd’hui, le Liban est devant une étape difficile et extrêmement dangereuse. Que personne ne se cache derrière son doigt en disant que tout va bien. Est-ce que nous avons réellement besoin d’entreprendre cette action et au profit de qui, avec quelles conséquences ? Ce qui s’est passé dans le nord peut être réglé politiquement, sécuritairement et juridiquement, de manière à préserver l’armée, les frères palestiniens, l’État et la paix civile. Nous n’avons pas besoin de transformer le pays en un théâtre d’opérations que nous menons à la place des États-Uniens contre Al Qaida et ses organisations, sous des appelations diverses.

Étant donné que nous sommes dans une situation d’urgence, créons un gouvernement d’urgence, composé des principales forces politiques pour discuter de tous les problèmes en suspens. Mais si certains veulent continuer à s’accaparer, de manière anticonstitutionnelle, le pays et mener une guerre, nous leur demandons : jusqu’où ?

C’est la question que vous nous avez posée lors de la capture des soldats israéliens pour faire l’échange avec nos prisonniers. Vous nous aviez accusés de ne vous avoir pas consultés. Mais aujourd’hui, nous vous demandons : qui avez-vous consulté et jusqu’où nous emmenez-vous ?

La formation d’un tel gouvernement nous permettra de préserver les acquis de la Résistance et de la libération, la souveraineté de notre pays, sa vie et son indépendance, de modifier son parcours et de nous entraider, pour éviter la guerre civile et fratricide, ou tout combat libano-palestinien.

Pour notre part, nous avons le courage de prendre une décision courageuse.

Hassan Nasrallah est secrétaire général du Hezbollah.

http://www.voltairenet.org/article148517.html
Amérique latine: Des activistes s’unissent pour réclamer la fermeture des bases militaires étrangères de la région

Luis Angel Saavedra
Dial avait suivi de près, en 1999, la fermeture des bases de Howard et Clayton [1]. L’article ci-dessous, publié par Noticias Aliadas le 3avril 2007 montre que la lutte continue, dans différents pays du continent. Le rassemblement d’activistes de la région début mars en Équateur fait apparaître que la mondialisation ne se réduit pas aux opérations des multinationales et à une mobilité accrue des capitaux, c’est et cela peut être aussi une mondialisation des résistances.

La base de Manta a été le motif pour qu’en Équateur des centaines d’activistes ouvrent le débat sur le rôle des installations militaires étrangères cantonnées sous toutes les latitudes de la planète. Plus de 90% d’entre elles appartiennent aux États-Unis et servent d’unités opérationnelles pour protéger les intérêts économiques et géopolitiques de ce pays.

Depuis 1999, la base aérienne Eloy Alfaro, située dans la ville côtière de Manta, abrite soldats et avions états-uniens qui exercent diverses activités dans le Nord de l’Amérique du Sud et dans les Caraïbes.

« La base de Manta est stratégique pour le Plan Colombie », a reconnu le colonel Javier Deluca, actuel commandant états-unien de la base de Manta dans une entrevue accordée au journal de Guayaquil Expreso en août 2006, confirmant ce que plusieurs organisations avaient dénoncé, à savoir que le contrôle du narcotrafic n’était qu’un prétexte pour camoufler activités d’espionnage, appui logistique et coordination d’actions antisubversives.

L’opposition à la présence militaire états-unienne à Manta, soutenue par une vingtaine d’associations regroupées dans la coalition « Pas de bases en Équateur », est devenue la pierre de touche de la lutte équatorienne pour la défense de la souveraineté, au point que le thème a fait partie de l’agenda des dernières élections présidentielles et qu’il fait désormais l’objet d’un engagement du gouvernement national.

« Nous ne renouvellerons pas l’accord sur la base de Manta [qui arrive à expiration le 25 novembre 2009]. Cela fait partie des politiques de ce gouvernement », a assuré le président Rafael Correa chaque fois qu’il a été interrogé sur ce thème.

Les actions menées à Manta sont aussi devenues une référence pour d’autres activistes qui luttent pour l’élimination des bases militaires étrangères, spécialement pour les organisations latino-américaines.

Pour cette raison, divers réseaux antimilitaristes ont décidé de se réunir en Équateur, du 5 au 9 mars 2007, dans le cadre de la première Conférence internationale pour l’abolition des bases militaires étrangères, et ont créé le Réseau mondial « Non aux bases » qui servira d’espace pour échanger expériences de lutte et informations sur les conséquences sociales du cantonnement militaire étranger.

Pour Maria Isabel Villegas, activiste luttant contre la base militaire de Comalapa au Salvador, la création de la coalition constitue un espoir pour la lutte de son peuple. « Savoir que nous ne sommes pas seuls est le meilleur soutien que nous pouvons recevoir à l’heure actuelle », a déclaré Villegas.

La base de Comalpa, établie en 2000, n’a pu être fermée en raison de la faible mobilisation sociale au Salvador, bien qu’aient été dénoncés divers abus de la part des militaires états-uniens et des changements de la structure sociale causés par les commerces liés à la présence militaire, comme l’augmentation de la consommation de drogues, le développement de l’exploitation sexuelle et la subordination des troupes militaires salvadoriennes aux intérêts militaires des États-Unis.

La fermeture annoncée des opérations militaires états-uniennes à Manta a deux précédents en Amérique Latine : la fermeture des bases Howard et Clayton, au Panama en 1999, et celle de la base navale de Vieques, à Puerto Rico en 2003.

Pendant plus de 100 ans, les États-Unis maintinrent au Panama une moyenne de 10 000 soldats sur 6 bases militaires installées le long du canal. En 1999, en exécution des traités signés en 1977 entre l’ex-président états-unien Jimmy Carter (1977-81) et le leader panaméen, le général Omar Torrijos, furent fermées les bases de Howard et Clayton ; cette dernière, d’une superficie de 870 hectares, comportait 1 400 maisons, des écoles, des centres sportifs et commerciaux. « Carter comprit qu’il devait quitter Panama, mais [George] Bush père (1989-93) essaya de rester en ignorant les traités signés avec Torrijos. Panama dut se soulever pour faire respecter sa souveraineté et exiger que les dernières troupes étrangères de Clayton s’en aillent », a expliqué l’activiste panaméenne Priscila Vásquez.

Pourtant, la lutte au Panama n’est pas terminée. « Ils doivent nettoyer ce qu’ils ont sali » a déclaré Vásquez, en faisant référence aux centaines de mines antipersonnelles qui n’ont pas encore été retirées des terrains occupés par les bases militaires états-uniennes.

De leur côté, la présence d’activistes de Vieques à la conférence a permis de témoigner de la volonté de fer des habitants pour obtenir le départ de la présence états-unienne dans cette île portoricaine.

Durant la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont installé une base navale à Vieques, baptisée Roosevelt Roads, qui finit par occuper les trois-quarts de l’île et se transforma en polygone de tir et centre d’expérimentation balistique. Le niveau de pollution provoqué par les exercices militaires a augmenté de façon significative les taux de cancer chez les habitants des lieux.

Après 60 ans, en mai 2003, la population de Vieques a obtenu le départ de la base. Pour y arriver, une campagne de désobéissance civile qui mit en échec l’armée états-unienne fut organisée. « J’ai vu de vieilles femmes enchaînées les unes aux autres face aux bottes des militaires, chantant des slogans face à des militaires baraqués. Et ils étaient morts de peur. Là, nous nous sommes rendu compte du pouvoir que nous avons », a déclaré Nilda Medina, du Mouvement Paix pour Vieques.

Vieques lutte maintenant pour récupérer la propriété des terrains et obtenir leur nettoyage, car la Marine américaine essaie de vendre les terrains pour des projets immobiliers à haute valeur ajoutée et d’éviter le nettoyage en transférant la propriété à des entreprises de construction.

Les expériences latino-américaines ont également conforté les luttes préventives que plusieurs organisations mènent pour éviter l’installation de bases militaires, comme c’est le cas pour la base Mariscal Estigabirria, au Paraguay.

« Maintenant, plus que jamais, nous sommes convaincus que nous ne devons pas céder un millimètre de notre terre pour l’installation d’une base militaire », a dit Cristina Coronel, du Service Paix et Justice (SERPAJ) du Paraguay.

Article original en espagnol, Noticias Aliadas, 3 avril 2007.

Traduction : Sylvette Liens, pour Diffusion d’information sur l’Amérique latine, DIAL 2928, 1er mai 2007.

 [1] Voir DIAL 2052, 2053, 2181 et 2226.

[2] Voir DIAL 2374, 2381, 2404, 2456 et 2859 (« COLOMBIE - Plan Patriote, Plan Colombie ou l’ensevelissement de nos rêves ») - NDLR.
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La Yougoslavie en point de mire de l’OTAN

Le rôle des Allemands dans les Balkans
Ralph Hartmann
Parmi nos amis, nous comptons nombre de Yougoslaves. C’est à eux que je m’adresse particulièrement. Ils sont non seulement nos concitoyens, mais aussi les victimes directes de l’agression de l’OTAN, qui ont droit, aujourd’hui encore, à notre affection et à notre solidarité.
Le 24 mars [2000], le premier anniversaire de l’attaque de l’OTAN contre la Yougoslavie a eu lieu. On a dressé le bilan, chacun à sa manière. Les principaux responsables du conflit ont tenté, une fois de plus, de justifier la guerre, même si cette justification a résonné encore plus misérablement et mensongèrement qu’il y a un an, en raison de la situation réelle au Kosovo et dans la Metohija ainsi que des nombreux mensonges définitivement dévoilés, tels le soi-disant massacre de Raçak ou le prétendu plan du «fer à cheval».
Nous, les adversaires de la guerre, avons dénoncé une nouvelle fois les crimes de l’OTAN, avons attiré l’attention sur les conséquences catastrophiques de l’agression non seulement pour la Yougoslavie, mais aussi pour l’ordre juridique international et la paix mondiale. Nous avons constaté que la guerre contre les peuples de Yougoslavie se poursuivait sous d’autres formes, plus cachées, et avons prévenu des actions qui exacerbent les passions qui peuvent très rapidement réanimer le flambeau de la guerre. Nous avons exigé ce que nous exigeons de nouveau, ici et maintenant: l’arrêt immédiat des sanctions contraires au droit international public, la mise d’un terme à l’immixtion dans les affaires intérieures et le respect de la souveraineté ainsi que de l’intégrité territoriale de la Yougoslavie, la justice, le dédommagement et la paix des peuples yougoslaves.

Destruction de la plus grande partie de l’infrastructure yougoslave
Les actions que nous avons réalisées lors de cet anniversaire ont été larges, multiples et n’ont été vaines en aucun cas. Leur efficacité aurait été accrue si, à Berlin par exemple, toutes les forces organisées opposées à la guerre les avaient soutenues, si une sorte de fatigue succédant à la guerre, d’engourdissement et d’habitude ne s’était pas manifestée dans de larges milieux. Dans le bilan général de la guerre dressé le 24 mars, les détails effroyables de la guerre de l’OTAN passent forcément à l’arrière-plan et le danger augmente que soit oublié ce qui ne saurait l’être. Or chaque jour est un anniversaire, depuis le 24 mars et pendant 78 jours.
Aujourd’hui il y a un an, le 24e jour de la guerre a eu lieu. Il y a aujourd’hui un an qu’il a été communiqué à Belgrade que l’OTAN avait détruit une grande partie de l’infrastructure yougoslave, dont 17 ponts, 20 voies de chemin de fer ou gares, 39 fabriques, 13 raffineries et dépôts de produits énergétiques et 12 émetteurs de télévision. Pour la première fois, les agresseurs ont attaqué aussi des quartiers d’habitation de la ville de Yougoslavie la plus au nord du pays, Subotica. Des témoins oculaires ont décrit la destruction complète de la gare centrale des bus de Pristina, l’une des plus modernes de toute la Serbie, et ont indiqué que des bombes de l’OTAN avaient dévasté pour la troisième fois le cimetière serbe de la capitale du Kosovo. Shea, porte-parole de l’OTAN, a parlé d’une des meilleures nuits de l’alliance depuis le début des attaques aériennes. Les médias allemands ont informé de manière très détaillée d’une séance du Bundestag au cours de laquelle le chancelier Schröder a justifié la guerre, et le chef de la fraction démocrate-chrétienne Schäuble a nommé l’action de l’OTAN un «gain de civilisation». Il y a un an également, le ministre de la défense Scharping a ajouté à son atroce propagande anti-serbe une nouvelle histoire horrible, inoubliable, en racontant en public que des Serbes auraient joué au football avec les têtes tranchées de footballeurs. 

Une nouvelle guerre à partir du sol allemand
Scharping, son chef de gouvernement et son collègue du ministère des affaires étrangères ont justifié la guerre avec une véhémence particulière. Ils avaient de bonnes raisons de le faire, la République fédérale d’Allemagne ayant pris une place particulière à côté des Etats-Unis, parmi les 19 Etats agresseurs. Souligner la faute de la République fédérale ne signifie pas réduire celle des autres agresseurs. Toutefois, l’Allemagne est le seul Etat à avoir sévi contre la Serbie et la Yougoslavie à plusieurs reprises. Au cours d’un siècle, elle a participé pour la troisième fois à une agression contre le pays et ses peuples. Elle a violé de la façon la plus flagrante, outre la Charte des Nations Unies et d’autres documents fondamentaux du droit des gens, la convention par laquelle les principales puissances de la coalition opposée à Hitler ont accepté la renaissance d’un Etat allemand unifié. Par le Traité deux-plus-quatre, qui a la portée d’un traité de paix, elle avait déclaré solennellement «que le sol allemand ne générerait que la paix» et «que l’Allemagne unifiée ne recourrait plus jamais aux armes si ce n’est conformément à sa Constitution et à la Charte des Nations Unies».1 Et cette même République fédérale d’Allemagne a violé comme aucun autre Etat sa propre constitution qui, tirant la leçon de la guerre fasciste d’agression, prévoit sans ambiguïté à son article 26: «Les actes susceptibles de troubler la coexistence pacifique des peuples et accomplis dans cette intention, notamment en vue de préparer une guerre d’agression, sont inconstitutionnels. Ils doivent être réprimés pénalement.»2

La Yougoslavie détruite par la politique allemande de grande puissance
Des agressions répétées, une violation flagrante de ce qui est pratiquement un traité de paix, une transgression patente de sa constitution, telle est la faute supplémentaire que l’Allemagne a commise en participant à la guerre de l’OTAN contre la Yougoslavie. Mais elle ne s’y limite pas. La dette accumulée envers la Yougoslavie durant les dix dernières années, décennie de politique continuelle de grande puissance contre la Yougoslavie, contre la Serbie, est encore plus accablante. Sans prétendre à l’exhaustivité, elle peut être résumée ainsi:
Premièrement: Faisant fi de tous les avertissements du Secrétaire général des Nations Unies de l’époque, Javier Perez de Cuellar, et du président de la Conférence sur la Yougoslavie, Lord Peter Carrington, ainsi que de la résistance de la France, du Royaume-Uni, des Pays-Bas et d’autres Etats, la politique extérieure allemande a fait reconnaître en 1991 de manière précipitée, par des pressions et du chantage, la Slovénie et la Croatie à un moment où la CSCE, la CE et l’ONU déployaient les plus grands efforts pour résoudre le conflit pacifiquement. Les conséquences sont connues: la Yougoslavie s’est effondrée définitivement, le conflit s’est exacerbé; l’énorme responsabilité allemande est presque incontestée: en 1993, les ministres des affaires étrangères des Etats-Unis et de France, Warren Christopher et Roland Dumas, l’ont soulignée alors.3
Deuxièmement: La République fédérale d’Allemagne a contribué dans une mesure déterminante à pousser la Bosnie-Herzégovine, cette splendide «Yougoslavie en petit», dans une guerre civile effroyable. Trois étapes funestes – la reconnaissance précipitée et irresponsable de la Slovénie et de la Croatie, l’exigence d’un référendum qui a placé la population serbe, soit un tiers de la population totale, en situation de minorité, et la décision de reconnaître la république partielle – ont marqué ce chemin vers l’abîme. Le 6 avril 1992, anniversaire de l’invasion de la Yougoslavie par la Wehrmacht, la CE a reconnu la Bosnie et l’Herzégovine, mesure pour laquelle, selon l’agence dpa, le ministre des affaires étrangères Genscher […] avait plaidé avec vigueur et convaincu progressivement ses partenaires de la CE.4
Parmi les nombreuses personnes qui témoignent de la responsabilité allemande, mentionnons-en deux: dès 1991, Lord Carrington avait averti les Allemands qu’une reconnaissance anticipée de la Slovénie et de la Croatie «pourrait être l’étincelle qui met le feu à la Bosnie-Herzégovine»5, et Henry Kissinger de constater en 1996: «La reconnaissance [de la Bosnie R.H.] a fait naître non un pays, mais une guerre civile.»6

D’abord des sanctions, puis des bombes
Troisièmement: Ce sont des politiciens allemands qui, les premiers, ont réclamé des sanctions contre la Yougoslavie, contre la Serbie, pays dont l’économie et les hommes souffrent depuis une décennie, avec de courtes interruptions et quelques modifications. Quand les sanctions ont été prises pour la première fois, le chancelier Kohl a déclaré triomphalement le 6 novembre 1991, en séance plénière du Bundestag: «Je me félicite que les ministres des affaires étrangères aient pris des sanctions économiques le 4 novembre 1991 […]. Cette décision n’est pas étrangère à nos efforts obstinés de persuasion [souligné par R.H.], déployés aussi envers nos partenaires de la CE.»7 Et après que les sanctions eurent été considérablement accentuées une demi-année plus tard, Klaus Kinkel, ministre des affaires étrangères, a annoncé fièrement au Parlement, le 27 juillet 1992, que «l’ONU avait pris des sanctions contre la Serbie et le Monténégro, en particulier à notre instigation» [souligné par R.H.].8 Le déferlement des attaques aériennes pendant 78 jours a massivement accru les effets des sanctions et multiplié les souffrances des hommes. Jusqu’à aujourd’hui toutefois, Berlin ignore les innombrables appels à lever les sanctions, en particulier la demande récente, passionnée, presque suppliante, du Conseil de la diaspora yougoslave, «de mettre fin au chantage politique et aux pressions inacceptables […] ainsi qu’au blocage économique, qui diabolisent tout un peuple et le maintiennent dans un ghetto».9 Cet appel mérite le soutien de tous!
Quatrièmement: Des politiciens et journalistes allemands ont été parmi les premiers à exiger une intervention militaire de l’étranger dans le conflit tragique qui a éclaté à l’intérieur de la Yougoslavie. Au début de novembre 1991, le politicien démocrate-chrétien Wolfgang Schäuble, alors ministre de l’intérieur, a ouvert la ronde en déclarant que la CE devait «en cas de nécessité intervenir militairement»10 en Yougoslavie.
Au cours des ans, le premier danseur démocrate-chrétien a été suivi par une lignée toujours plus longue de partisans de l’intervention, dont faisait partie le chancelier actuel, Gerhard Schröder. Le 16 août 1998, alors qu’il était encore candidat à la chancellerie, celui-ci a déclaré qu’«il pouvait s’imaginer une intervention de l’OTAN au Kosovo sans mandat de l’ONU, donc une agression»11. Cependant, un général allemand – ce que l’on oublie souvent de mentionner – avait déjà invité en 1994 à commettre cette violation très grave de la Charte de l’ONU et du droit international public en général. Le soldat du rang le plus élevé des forces armées allemandes, Klaus Naumann, que le professeur de la Budeswehr Wolffsolm a proclamé «étoile brillant au ciel politico-militaire de notre pays»12, a déclaré à la «Frankfurter Allgemeine Zeitung» que l’OTAN devait rester en mesure, dans sa gestion des crises, «d’agir de manière autonome, donc indépendamment d’un mandat des Nations Unies».13 En mars 1999, le fait condamnable a suivi l’invitation à violer le droit.

Tribunal pénal international financé par l’OTAN
Cinquièmement: Ce fut – et on l’oublie trop souvent – sur l’initiative de la politique extérieure allemande qu’un Tribunal pénal international a été fondé. Parmi les spécialistes du droit international public, il est contesté et a constitué dès ses débuts un instrument consacré à la propagande et à l’exercice de pressions. Le «déligimitateur» éprouvé qu’est Klaus Kinkel a fortement contribué à la création du tribunal. Il y a des années déjà, le ministre allemand des affaires étrangères de l’époque s’était vanté: «A la Conférence de la paix tenue à Londres en août 1992, ma proposition d’établir un tribunal pénal international a suscité, pour la première fois, une large approbation. Par la suite, je suis parvenu à obtenir une décision des Européens.»14 Le Tribunal est financé par l’OTAN, comme le porte-parole de celle-ci, Jamie Shea, l’a communiqué.15 S’il porte le nom de «Tribunal pénal international poursuivant les crimes de guerre commis dans l’ancienne Yougoslavie», ceux qui ont été commis par ses fondateurs et financiers en Yougoslavie et contre ce pays sont marqués d’un tabou jusqu’à aujourd’hui. Les promoteurs et financiers de ce tribunal défendent – comme ils l’ont fait récemment – les captures sauvages d’accusés en prétendant qu’il s’agit de déceler et de condamner des crimes de guerre et des violations de droits de l’homme. Après la guerre contre la Yougoslavie, cet argument sonne creux et faux. Il est à peu près aussi crédible que si le marchand d’armes Schreiber exigeait la condamnation d’exportations d’armes, que si monsieur Kohl vitupérait les caisses noires des partis et qu’un meurtrier belge en séries bien connu se faisait passer pour le saint patron des enfants et jeunes gens en péril.

L’Allemagne, stimulateur cardiaque de la guerre du Kosovo
Sixièmement: Comme déjà lors du déchaînement de la guerre civile en Bosnie et en Herzé​govine, la République fédérale d’Allemagne a longtemps joué le rôle du stimulateur cardiaque en attisant le grave conflit du Kosovo et de la Metohija ainsi qu’en créant le prétexte de la guerre d’agression de l’OTAN. Dans ce cas, elle a certes tiré les leçons de la forte critique internationale qu’avait suscitée son action précipitée dans la reconnaissance de la Slovénie et de la Croatie et s’était tenue davantage à couvert, mais les faits parlent une langue très claire: Dès le début, la politique extérieure allemande a poursuivi ses prises de position unilatérales anti-serbe et soutenu les forces séparatrices des Albanais du Kosovo, elle a hébergé le gouvernement en exil de la prétendue République du Kosovo, a stimulé l’internationalisation du conflit à l’intérieur de l’Etat et fait parvenir une aide multiple à l’UÇK depuis 1996. Violant des résolutions des Nations Unies, le gouvernement allemand a toléré que des millions soient recueillis sur son territoire pour acheter des armes à l’UÇK et quand l’OTAN, au milieu de 1998, a envisagé le stationnement de troupes à la frontière albanaise pour interrompre les flux d’armes destinés à l’UÇK, il a protesté vivement et marqué énergiquement son opposition. Ce gouvernement, devenu le gouvernement rose-vert, a contribué à aviver l’hystérie relative au soi-disant massacre de Raçak, a fait que le rapport finlandais de médecine légale fût tenu secret et a incité ses partenaires de l’OTAN, comme il ressort des déclarations du Secrétaire d’Etat Ludger Vollmer, «à organiser le processus de négociations de Rambouillet»16, qui a servi finalement à fournir, grâce à un ultimatum inacceptable, le dernier prétexte pour la guerre d’agression déjà préparée depuis longtemps. 

Les Tornados allemands dans la première escadrille
Septièmement: Quand, au soir du 24 mars, l’attaque aérienne de l’OTAN a commencé, les Tornados allemands faisaient partie de la première escadrille, ainsi que quelques journaux berlinois l’ont annoncé en caractères gras. L’incompréhensible a eu lieu: l’Allemagne menait une guerre d’agression contre la Yougoslavie, pour la troisième fois au XXe siècle; les Tornados allemands sont «heureusement» rentrés 450 fois «sains et saufs» de leurs incursions terroristes. Quelles villes et villages ils ont attaqué – Belgrade, Novi Sad ou Kragujevac –, quelles cibles ils ont atteintes, quels dommages collatéraux ils ont causés, c’est le secret de l’OTAN et de la Bundeswehr jusqu’à maintenant. Les pilotes ont été décorés à profusion, leurs noms et exploits n’ont pas été communiqués. En revanche, ceux qui ont préparé la guerre et donné les ordres sur les plans de la politique et de la diplomatie, de la conception militaire et de la propagande sont connus. ce sont ceux qui tentent, jusqu’à aujourd’hui, de justifier l’injustifiable. Parmi ceux-ci figurent: 
Joseph Fischer, le propagandiste aux trucs multiples, qui a répandu les nouvelles effroyables du déchaînement d’un «fascisme barbare» dans les «abattoirs du Kosovo»;
Rudolf Scharping, l’inventeur des camps de concentration serbes au Kosovo et du prétendu plan serbe du «fer à cheval» au nom croate et dont les services bulgares de renseignements sont à l’origine et, naturellement, Gerhard Schröder, le père de la phrase absurde tendant à justifier la guerre, qui a déclaré immédiatement après l’invasion: «Nous ne faisons pas la guerre, mais sommes amenés à imposer une solution pacifique au Kosovo par des moyens militaires également.»17
Des missiles, des ogives d’uranium et des bombes à fragmentation, comme moyens de résoudre pacifiquement un conflit, cela, le monde ne l’avait encore jamais vu! On peut voir dans de nombreuses localités de Yougoslavie à quoi ressemble la «solution pacifique»: dans les destructions de ponts, d’usines chimiques et autres exploitations industrielles, d’écoles et de jardins d’enfants, dans les inscriptions sur les tombes du Kosovo et de toute la Serbie, dans les hôpitaux et homes, dans les villes et villages du Kosovo et de la Metohija exemptes de Serbes, de gitans et de juifs.
Il convient de faire assumer leurs responsabilités à ceux qui, en recourant aux moyens militaires, ont abouti à cette sorte de solution pacifique des conflits. Tel est le cas de tous les gouvernants d’Etats agresseurs de l’OTAN, parmi lesquels les Allemands se sont particulièrement distingués ces dix dernières années.   
Traduction Horizons et débats
Ralph Hartmann a été ambassadeur de la République démocratique allemande en Yougoslavie. En mars 2000, il a présenté cet exposé sous la forme d’une conférence, tenue lors de la rencontre du comité préparant le Tribunal européen sur la guerre de l’OTAN contre la Yougoslavie.
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Les Turcomans irakiens: un peuple oublié ou marginalisé

Depuis la fin de la Première guerre mondiale, le nombre des Turcomans (1) en Irak a été constamment minorée. Ils sont aujourd’hui - selon les dirigeants de cette communauté - entre deux et trois millions, répartis sur un territoire qu’ils appellent Turkmeneli, et qui s’étend en diagonal du sud de la Région autonome du Kurdistan près de la frontière syrienne, jusqu’à celle avec l’Iran. Des Turcomans, relativement nombreux, résident à Bagdad et à Erbil, ville turcomane octroyée aux Kurdes.
L’agression de l’Irak par les Etats-Unis a eu pour conséquence la réactivation du plan « Grand Kurdistan » avec Kirkouk pour capitale et le nettoyage ethnique des villages turcomans par les peshmergas. Leurs revendications identitaires réveillées, les Turcomans sont - comme les Arabes et certains Assyriens - en résistance ouverte contre l’occupant et ses alliés.
Les fils de la louve blanche
L’origine des Turcomans irakiens – anciens nomades venus d’Asie centrale - est entourée de légendes. Une des plus anciennes leur donne pour ancêtres – comme aux autres peuples turcs - les fils d’une louve blanche (2). Selon cette légende, une louve aurait recueilli et élevé un enfant, seul survivant du génocide d’un peuple appelé Hionh-nu. Plus tard, le jeune homme se serait uni à l’animal pour donner naissance à dix garçons. Devenus adultes, les enfants se seraient mariés à des femmes de peuples de la région. Leur descendance constitue les tribus connues sous le nom d’Oghouzes (3).
Selon une autre légende, les peuples turcs descendraient d’Oghuz Khan surnommé « le Père des Turkmènes ». Il aurait eu six fils de ses deux épouses, puis vingt-quatre petits enfants qui sont les ancêtres des différentes tribus Oghouzes. Les musulmans turcs expliquent la conversion rapide de ces dernières à l’islam par la filiation d’Oghuz Khan avec Abraham.
Originaires du royaume de Touran, selon ces légendes (4), les Turcomans s’installèrent en Mésopotamie, en Perse et en Anatolie, bien avant la conquête de l’empire byzantin par les Turcs en 1453. Ils y jouèrent partout un rôle essentiel jusqu’à la disparition de l’Empire ottoman.
La défense de l’islam et de l’Irak
Les premiers Turcomans sont arrivés en Irak au 7ème siècle. La première vague comprenait 4 000 guerriers et leur famille, originaires de la région de Boukhara en Asie centrale. Ils avaient été recrutés par Oubeydullah Bin Ziyad, gouverneur omeyyade de Bassora, qui appréciait leur courage au combat et leur habilité au tir à l’arc. Un second contingent les rejoignit pour protéger Wasit, la capitale de l’Irak fondée en 702 par Al Hajjaj ben Yusuf, demeuré dans les mémoires comme un des plus terribles dirigeants que l’Irak ait connu (5).
Les califes abbassides Abou Jaffar Al-Mansour (754-777), Haroun Al-Rachid (786 - 809) et Al-Maamoun (813-833) firent également appel à eux, et en plus grand nombre, pour constituer l’élite de leurs armées.
En 835, 40 000 Turcomans s’installèrent à Samarra, nouvelle capitale bâtie par le calife Al-Mu’tasim, pour fuir les troubles incessants qui secouaient Bagdad. A la mort de ce dernier, ils se fixèrent au sud de Kirkouk.
La seconde vague turcomane pénétra en Irak à partir de 1055 derrière Tugrul Bey « le Prince Epervier », chef des Turcomans seljoukides (6) qui libéra Bagdad de la domination bouyide (7). Tout en maintenant pour la forme le califat, il fonda une dynastie qui règnera sur l’Irak jusqu’à ce que le calife Al-Nasir s’en débarrasse en 1225.
L’atabeg turcoman – prince gouverneur - de Mossoul Imad ad-Din Zengi (1127-1146) conquit Alep et participa au djihad contre les Croisés. Après sa mort, son fils Nour-Eddine envoya en Egypte Salah-Eddine Al Ayoubi (Saladin), un des ses officiers kurdes. Il y prendra le pouvoir en 1169, renversera la dynastie fatimide, et reprendra Jérusalem aux Croisés le 2 octobre 1187. Au cours des 12ème et 13ème siècles, d’autres atabegs turcomans, à Erbil et Kirkouk, dirigeaient des Etats quasi indépendants.
La prise de Bagdad par les Mongols en 1258 mit fin au califat abbasside. Ibn Al-Alkami, le vizir d’Al Mouta’sim, le dernier calife, qui soutenait ces derniers dans l’espoir de voir accéder au trône un descendant de l’Imam Ali, fut nommé vizir du nouveau gouverneur d’Irak par Houlagou Khan. Il est l’archétype du « traître chiite » pour les Irakiens qui comparent son rôle à celui joué par les groupes chiites pro-iraniens dans l’agression américaine contre l’Irak, le renversement de Saddam Hussein, et leur collaboration avec les forces d’occupation.
La dynastie mongole Ilkhanide se maintint jusqu’en 1334, date à laquelle le général Hassan Burzug Al-Jalairi s’empare du pouvoir tout en continuant à considérer les Mongols comme les souverains légitimes du pays. Les Jalairides s’y maintiendront jusqu’en 1410. Sous leur règne, l’Irak fut envahi en 1474 par les Moutons Noirs (Qara-Koyunlu), une tribu turcomane venue de Van en Anatolie. Ils prirent Mossoul. En 1393, Timour–le-Boiteux (Tamerlan), prince turcoman de Samarcande, envahit à son tour le pays, détruisant Tikrit, Mossoul, puis Bagdad en 1401. Il permit aux Moutons Blancs (Aq-Koyunlu) - ennemis héréditaires des Moutons Noirs - de consolider leur implantation de Diyarbakir au nord de l’Irak. Les Moutons Noirs revinrent à la charge en Irak en prenant Bagdad en 1410, mais en furent expulsés en 1467 par les Moutons Blancs.
La troisième vague turcomane arriva sous l’Empire Ottoman, notamment avec la prise de Bagdad par Soliman le Magnifique en 1534, puis de Mourad IV qui mit les Perses safavides en déroute en 1638.
Les Turcomans irakiens sont principalement les descendants des deux premières vagues d’implantation. Ils se répartissent entre sunnites de rite hanafite, et chiites. On compte également parmi eux, notamment à Kirkouk, une petite communauté chrétienne qui résidait dans la citadelle, non loin du tombeau du prophète Daniel. Les Turcomans chiites qui seraient entre 30 et 40% se divisent en diverses sectes : les duodécimains majoritaires, les alévis, les qizilbaschs, mais aussi Ahl-al-Haqq, ou Disciples de la Vérité, des soufis qui déifient quasiment l’Imam Ali. Les Shabaks irakiens, autre minorité d’origine turque, seraient des Mongols « turquifiés » ou d‘anciens qizilbachs constituant les troupes d’élite d’Ismaïl 1er, le fondateur de la dynastie safavide perse.
Manipulations des statistiques ethniques
La situation des Turcomans changea du tout au tout à partir de la conquête de l’Irak par les Anglais. Ayant pris Bagdad, les Britanniques n’avaient plus qu’un objectif : s’emparer de la province de Mossoul - riche en pétrole - revendiquée par les Turcs comme faisant partie de leur territoire, et qui avait été attribuée secrètement à la France par les accords Sykes-Picot en 1916. Ils accusaient les Turcomans de pactiser avec l’ennemi ottoman (8), et plus tard de servir les visées expansionnistes de Mustafa Kemal Pacha qui avait mis fin au sultanat en 1922 (9). La Turquie avait envoyé à Rawanduz, au Kurdistan, un détachement militaire commandé par le Major Shefik Ozdemir pour aider les Turcomans et les Kurdes à résister à l’occupation britannique (10).
Malgré l’abandon des prétentions françaises sur Mossoul en 1920 (11) et l’obligation faite à la Turquie d’oublier ses revendications turques sur les wilayet de Mossoul et de Kirkouk lors de la Conférence de Lausanne en 1923, les Britanniques – qui voyaient des complots turcs et… français partout - placèrent la communauté turcomane sous haute surveillance. Afin de convaincre la Société des Nations (SDN) d’accepter l’annexion de la région de Mossoul à l’Irak en 1925, les services de renseignement anglais, suivis par les médias de l’époque, réduirent les Turcomans… à 2% de la population (12).
Depuis le mandat britannique, les recensements en Irak ont minoré le nombre des Turcomans, si ce n’est tout simplement oublié. Celui de 1957, le seul ayant permis aux Irakiens d’indiquer leur langue, donne 567 000 Turcomans sur une population de 6 300 000 habitants. Le «World Factbook 2007» de la CIA (13), référence des journalistes et des hommes politiques déférents, estime toujours que les « Turcomans, Assyriens et autres » ne sont que 5% en Irak (14). Paul Bremer s’est appuyé sur ce pourcentage pour ne leur octroyer qu’un seul représentant au CPA (Autorité provisoire de la coalition).
En 2004, des chercheurs turcomans, se basant sur le nombre d’habitants en Irak enregistré depuis 1921 et sur le pourcentage des naissances, affirmait au contraire qu’ils sont entre 2 500 000 et 3 200 0000 (15) soit entre 13 et 16% de la population ; 85% d’entre eux vivent dans les régions de Kirkouk, Erbil et Tel Afar. Ces chiffres ne sont pas vérifiables dans les circonstances actuelles : environ 5 millions d’Irakiens ont été forcés de changer de région ou sont réfugiés à l’étranger.
Pour faire accepter leur main mise sur l’Irak dans les frontières dessinées en fonction de leurs intérêts géopolitiques et économiques, et pour réduire les risques de conflits intérieurs, les Britanniques font accepter en 1925 une constitution qui autorise l’enseignement du Turcoman, son utilisation dans l’administration, et la publication de journaux dans cette langue. Leur objectif est également de remplir les conditions posées par la SDN pour accepter l’adhésion de l’Irak. En 1933, un an après son acceptation, les écoles turcomanes seront fermées et les arrestations et les déportations reprendront.
« Correction d’identité »
Le 14 juillet 1958, après le renversement de la monarchie par le Général Abdul Karim Kassem et le retour de Mustapha Barzani d’URSS où il était réfugié, la situation des Turcomans se détériora sérieusement. Le chef kurde exige Kirkouk et les régions peuplées de Turcomans. Exactement un an plus tard, à Kirkouk, en pleine célébration de la révolution, les milices communistes et kurdes massacrèrent 120 intellectuels et responsables politiques turcomans. La Turquie réagit en massant des troupes à la frontière irakienne tandis que l’armée soviétique se mobilise en Georgie et en Arménie pour répondre à une éventuelle intervention turque. Kassem calme le jeu en arrêtant les auteurs du massacre, en autorisant l’émission de programmes en turcoman sur radio Bagdad et la création d’un club turcoman à Bagdad.
Il faudra attendre la Révolution baasiste de juillet 1968, pour que soient enfin reconnus les droits ethniques et culturels des Turcomans (16). En novembre 1970, un décret du CCR (Conseil de Commandement de la Révolution) autorise l’enseignement en turcoman dans les écoles primaires. Une direction turcomane est créée au ministère de l’Education nationale. Le ministère de la Culture et de l’Information finance la publication d’une revue mensuelle et augmente le nombre d’émissions radio en turkmène. Une fédération des auteurs turcomans est constituée. Le ministère des Affaires religieuses prend en charge les besoins des institutions religieuses de la communauté.
Les Turcomans, qui n’ont jamais réclamé de région autonome, ni prit les armes contre la République irakienne, furent choqués trois ans plus tard que la Constitution provisoire ne mentionne pas leur existence. Leur situation se détériora: les combats avec les rebelles kurdes de Mustapha Barzani dans les années 70, puis la destruction des villages kurdes frontaliers pendant la guerre avec l’Iran, poussèrent vers la plaine de Kirkouk des milliers de montagnards à la recherche de travail et de terres à cultiver. La campagne d’arabisation, les « corrections d’identité » obligeant les Turcomans à s’identifier seulement comme Arabe ou Kurde (17), l’implantation d’Arabes chiites venus du sud à la place des Turcomans chiites expulsés vers l’Iran en raison de leurs affinités avec le régime khomeyniste, provoquèrent des rancoeurs qui déstabilisèrent un peu plus la région.
Pour l’intégrité et l’indépendance de l’Irak
Aujourd’hui, les Turcomans expulsés sont revenus avec la Brigade Badr, et les déplacés venus du sud soutiennent Moqtada Sadr ou la résistance. Les pershmergas ayant pris soin – dès le 10 avril 2003, lendemain de la chute de Bagdad - de voler ou de détruire les registres d’Etat civil et les plans du cadastre, des dizaines de milliers de Kurdes, pas tous Irakiens, présentent des documents falsifiés attestant qu’ils sont d’anciens habitants du gouvernorat de Kirkouk. L’Asayish, la milice du PDK de Barzani et le Dazgay Zaniary, celle de l’UPK de Talabani convainquent les Turcomans et les Arabes de quitter les lieux, à coup d’enlèvements et de confiscation de terre ou de maisons. Les récalcitrants sont arrêtés par le Parastin - le moukbabarat kurde – torturés ou assassinés dans ses prisons secrètes. Ces « mauvais traitements » ont été condamnés par le HCR et le CICR, sans résultat (18).
Le Front turcoman irakien (19), principale organisation les représentant, ne réclame pas la création d’un Etat turcoman. Il est opposé à la partition de l’Irak et milite pour le rétablissement de la souveraineté du pays. On rencontre néanmoins parmi les Turcomans des groupuscules soutenant l’Iran au nom d’une sorte de pan-chiisme ou jouant la carte de l’annexion dans le « Grand Kurdistan ». Lors des « élections législatives » de décembre 2005, les pro-iraniens ont voté pour l’Alliance irakienne unifiée d’Abdul-Aziz Al-Hakim et les pro-kurdes pour l’Alliance Kurde qui comprend un Parti de la confrérie turcomane. Ils ont participé, avec plus de 8500 soldats US et peshmergas, au siège et au massacre de Tel Afar en 2005.
Certains dirigeants turcomans, qui comparent les régimes qui se sont succédé depuis 1958, reconnaissent en Saddam Hussein le président qui a favorisé le plus l’octroi de droits aux minorités nationales. Ils regrettent que leur mise en application ne soit pas parvenue à terme. Ils disent que les Turcomans ont toujours été otages de la situation au Kurdistan. Bagdad qui avait déjà fort à faire avec les rébellions kurdes - soutenues par les Etats-Unis, le Chah d’Iran puis l’ayatollah Khomeiny – ne voulait pas s’embarrasser d’un nouveau front à Kirkouk.
Les Turcomans savent qu’ils n’ont rien à attendre des Américains, des chiites pro-iraniens et encore moins des Kurdes. Les Turcs – présentés comme leurs protecteurs - se taisent, ou presque. George Bush leur fait payer leur refus de laisser transiter les troupes d’invasion américaines en Irak. En juillet 2003, pour humilier la Turquie, les Forces spéciales US ont arrêté les membres de la mission militaire turque à Soulimaniya et les ont emmenés à Bagdad menottés, la tête couverte d’un sac comme de vulgaires terroristes (20). Depuis, Bush ferme les yeux sur les exactions des milices kurdes en territoire turcoman et la CIA soutient indirectement le PKK (21).
Les Turcomans veulent être reconnus demain comme un des trois principaux groupes ethniques irakiens. Ils demandent la création d’un Etat multiculturel où leur langue serait une des langues officielles du pays. La paix civile en Irak, disent-ils, passe l’indemnisation des victimes du nettoyage ethnique et par l’organisation d’un recensement permettant une juste représentation de la population irakienne dans les institutions du pays.
Blog de Gilles Munier, 31 mai 2007.
Gilles Munier, secrétaire général des "Amitiés franco-irakiennes", sur la situation en Irak.
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L’administration Bush n’atteint pas ses « objectifs » en Irak

James Cogan
Le président des Etats-Unis George W. Bush, le vice-président Dick Cheney et la secrétaire d’Etat Condoleezza Rice ont tous donné personnellement l’avertissement au premier ministre irakien Nouri al-Maliki que le temps commençait à manquer. Les échéances sont déjà dépassées ou sur le point de l’être. Et l’administration Bush est encore loin de la réalisation des « objectifs » qu’elle avait demandés au gouvernement irakien le 10 janvier et qui sont liés au succès de son escalade militaire actuelle.
Les objectifs ont pour but de faire pression sur le gouvernement irakien dominé par les Chiites et les Kurdes pour qu’il accepte un nouveau partage des pouvoirs. Les Etats-Unis veulent que des concessions importantes soient faites aux élites arabes sunnites de l’ancien régime baasiste de Saddam Hussein, espérant que des sections importantes de l’insurrection sunnite mettent fin à leur résistance armée. La marginalisation des baasistes et le rôle de premier plan donné aux partis chiites et kurdes après l’invasion américaine ont joué un rôle dans l’éruption de la guérilla anti-occupation dans les régions sunnites ainsi que dans le développement subséquent de la guerre civile confessionnelle.
La rénovation du gouvernement marionnette de Bagdad était aussi une composante essentielle de la stratégie de l’administration Bush pour la région dans son ensemble. Alors qu’elle attise les tensions avec l’Iran, la Maison-Blanche recherche le soutien des Etats dits sunnites tels que l’Arabie saoudite et l’Egypte, qui sont hostiles à la croissance de l’influence iranienne dans la région et particulièrement sur le gouvernement irakien. En partie, les « objectifs » américains visent à établir un régime à Bagdad qui sera plus acceptable aux yeux des alliés régionaux des Etats-Unis et qui appuiera toute action militaire américaine contre l’Iran chiite.
Une des priorités de Washington est l’adoption d’une loi irakienne sur le pétrole qui ouvrira le pays aux compagnies américaines, mais la loi est bloquée à cause d’intérêts antagonistes.
L’administration Bush a demandé que le gouvernement irakien revoie la constitution irakienne, écrite par les Etats-Unis en 2006, qui donnait le contrôle sur la nouvelle production de pétrole aux provinces dominées par les Kurdes au nord et les Chiites au sud, là où l’on trouve les principaux gisements pétrolifères. A moins que la constitution ne soit changée, le gouvernement irakien central et les provinces à majorité sunnite de l’ouest et du centre du pays, pauvres en ressources, verront la plus grande partie des revenus provenant de l’exploitation du pétrole aller vers les élites kurdes et chiites. L’establishment sunnite aliéné n’a aucun avantage économique à retirer son appui à la lutte armée anti-américaine.
Autre concession aux élites sunnites, les Etats-Unis ont insisté pour que l’on mette fin à la politique de « débaatisation » par laquelle les membres seniors du Parti Baas sont exclus du gouvernement, de l’administration de l’Etat et de l’armée. Bush veut aussi que des élections provinciales aient lieu au cours de l’année, ce qui permettrait aux partis sunnites, qui avaient boycotté le précédent scrutin, de reprendre le contrôle des provinces sunnites.
La Maison-Blanche a supposé que les factions kurdes et chiites se rangeraient aux demandes américaines. Sur le front politique, toutefois, l’escalade militaire a clairement échoué.
Le comité sur la réforme de la constitution irakienne, qui devait présenter ses recommandations de changement de la constitution au parlement avant le 22 mai, n’a pu s’entendre sur un document final. Les partis nationalistes kurdes, alliés clés de l’occupation américaine depuis le tout début, ont refusé d’accepter des changements qui retireraient le contrôle des nouveaux puits de pétrole au gouvernement semi-autonome régional kurde (KRG) qui administre les trois provinces du nord, à majorité kurde.
Certains dirigeants chiites se sont aussi opposés à tout affaiblissement des pouvoirs régionaux et provinciaux reliés à l’industrie pétrolière. Le Conseil suprême islamique en Irak (CSII), un autre allié crucial des Etats-Unis, a exprimé le désir d’établir une région chiite au sud de l’Irak qui contiendrait la majorité des champs pétrolifères irakiens inexploités.
Les Etats-Unis ont participé à l’élaboration d’une loi, acceptée par le cabinet de Maliki en avril, qui retire aux régions le contrôle sur le pétrole. Le parlement devrait voter la loi d’ici le 31 mai. Cette loi fait en sorte que le contrôle de 93 pour cent des champs pétrolifères inexploités de l’Irak passe à une compagnie pétrolière d’Etat, qui serait responsable devant le gouvernement central et qui accorderait des contrats à des sociétés étrangères. Les revenus seraient amassés par le gouvernement national, qui les distribuerait ensuite aux provinces selon la population et les besoins.  
Cependant, le fait de ne pas avoir réussi à modifier la constitution rend inefficace la nouvelle loi sur le pétrole. Le 27 avril, le KRG avait émis une déclaration qualifiant le projet de loi d’« inconstitutionnel ». Il avait déclaré que la loi « ne sera pas appuyée par le KRG au parlement fédéral ». L’établissement d’une compagnie pétrolière nationale, a soutenu le KRG, « transgresse la constitution irakienne qui exige que le secteur pétrolier soit développé par des investissements privés, que le contrôle de nouveaux champs pétrolifères appartienne aux instances régionales et que les champs actuels soient développés conjointement par les régions et le gouvernement fédéral ». 
La constitution originale définit aussi que le KRG possède un droit de veto contre tout changement affectant ses pouvoirs. La clause 126 (4) du document stipule : « Des articles de la constitution ne peuvent être amendés si de tels amendements retirent des pouvoirs aux régions qui ne sont pas sous le contrôle exclusif des autorités fédérales, ou sans l’approbation de l’autorité législative de la région en question et l’approbation de la majorité de ses citoyens dans un référendum général. »
Les partis kurdes se sont aussi opposés à tout changement de la date, déterminée constitutionnellement, du 31 décembre 2007, qui verra la tenue d’un référendum dans la province de Kirkouk pour déterminer si celle-ci fera partie de la région kurde. Plus de 40 pour cent des champs pétrolifères irakiens connus se trouvent dans la province de Kirkouk.
Le mouvement chiite dirigé par l’imam Moqtada al-Sadr, deux partis sunnites et le front laïc dirigé par l’ancien premier ministre par intérim Iyad Allawi ont déclaré leur opposition au référendum. L’International Crisis Group a averti dans un rapport publié en avril qu’il était probable qu’une guerre civile totale éclate au nord de l’Irak si les partis kurdes ne laissaient pas tomber leurs ambitions de s’emparer de la province. Des représentants des communautés arabes et turkmènes de Kirkouk ont menacé de recourir aux armes afin d’empêcher le référendum — qui a été structuré pour faire en sorte qu’une grande majorité des électeurs soient kurdes.
Pendant que les nationalistes kurdes bloquent la loi sur le pétrole et menacent de déstabiliser le nord, les partis chiites du gouvernement font de l’obstruction à tout relâchement dans la politique de « débaatisation ».
L’establishment clérical chiite, le CSII et le mouvement sadriste se sont opposés à toute réhabilitation importante des hauts dirigeants de l’ancien régime. Alors que l’administration Bush considère que la « réconciliation nationale » est un ingrédient essentiel pour convaincre les insurgés sunnites à déposer les armes, les factions religieuses chiites la perçoivent comme une menace à leur pouvoir et privilèges. De plus, leurs partisans parmi la population chiite, victimes d’une violente répression sous Saddam Hussein, s’opposent vigoureusement à toute concession aux baasistes. 
La semaine dernière, un législateur sadriste, Falah Hassan Shansal, a déclaré au Washington Post : « Si le prix à payer pour la réconciliation nationale est le retour des assassins baasistes, nous nous opposerons à la réconciliation. »
Le gouvernement Maliki retarde la fixation d’une date pour la tenue des élections provinciales. Le parti Da’wa de Maliki et le SIIC craignent que le mouvement sadriste gagne le contrôle de la plupart des provinces du sud à prédominance chiite si les élections sont tenues. 

Une section significative de la population voit le Da’Wa et le SIIC comme des marionnettes américaines. Par opposition, les sadristes ont mené la lutte d’un bref soulèvement contre les forces américaines en 2004. Bien qu’ils aient par la suite adhéré à une coalition avec d’autres parties chiites et le gouvernement, les sadristes ont renforcé leur base d’appui en demandant à l’administration Bush d’établir un échéancier pour le retrait de toutes les troupes américaines et étrangères. En avril, alors que l’opposition populaire augmentait en réaction à l’ « escalade » américaine, Sadr a donné l’ordre à ses supporteurs de démissionner du conseil des ministres de Maliki. 

Les sadristes ont boycotté les élections provinciales en 2005, mais croient qu’ils pourraient gagner presque tout le sud dans une nouvelle élection. Dans une démonstration de force politique, des centaines de milliers de personnes ont pris part à un ralliement sadriste à Najaf le 9 avril pour protester contre l’occupation américaine. Au cours des derniers mois, des affrontements sanglants ont pris place entre l’Armée du Mahdi sadriste et des milices chiites rivales à Basra, Najaf, Nasriyah, et dans d’autres plus petites villes du sud, alors que les rivalités locales s’intensifient. 

Préoccupé par le fait que le mouvement sadriste ne devienne un dangereux pôle d’attraction au mouvement d’opposition à l’occupation américaine, les militaires américains cherchent à affaiblir ou à détruire l’Armée du Mahdi et à prendre le contrôle de son bastion dans la banlieue de Sadr City à Bagdad.  Cependant, les opérations militaires américaines contre l’Armée du Mahdi n’ont que très peu affaibli son influence.  

Cherchant à élargir leur autorité, les sadristes ont entrepris des pourparlers avec les tribus et les organisations sunnites afin d’établir une alliance politique. Certains partis sunnites partagent une base commune avec les sadristes. Les deux proposent un gouvernement central fort contrôlant les ressources pétrolières du pays et rejettent les prétentions kurdes sur Kirkouk.  Les deux font également appel à de larges couches de la population profondément hostiles à l’occupation américaine. 

Associated Press, citant un initié sadriste, rapportait le 23 mai que Sadr se préparait pour le jour de la prise du pouvoir de son mouvement à Bagdad. L’article de l’AP déclarait: « La stratégie d’al-Sadr est en partie basée sur la croyance que Washington allait bientôt commencer à retirer les troupes ou à les réduire significativement, laissant derrière un énorme trou dans la structure politique et sécuritaire en Irak, ont dit les associés d’al-Sadr… Al-Sadr croit également, ont dit ses associés, que le gouvernement du premier ministre chiite Nouri al-Maliki n’allait plus durer longtemps, étant donné son échec en matière de sécurité, de service et en matière économique. Un effondrement gouvernemental sera certainement suivi d’un réalignement politique dans lequel le mouvement sadriste a de bonnes chances d’apparaître comme le joueur principal. »    

L’incapacité du gouvernement Maliki d’atteindre un seul des objectifs de Bush, combiné aux divisions persistantes entre les différentes factions sectaires et ethniques, pourraient bien inciter les Etats-Unis à suspendre le parlement et à établir une forme de junte de « salut national. » Il y a eu des rapports au cours de la dernière année selon lesquels l’administration Bush soupèse la possibilité d’installer un homme fort militaire pour simplement imposer les demandes américaines au pays. 

Il est clair, cependant, qu’un tel régime fantoche n’aura aucune base sociale d’appui et que sa survie sera totalement dépendante des militaires américains. Il sera confronté à un nord kurde de plus en plus hostile, à une insurrection continue dans les zones sunnites et à la perspective d’un soulèvement dirigé par les sadristes impliquant des millions de chiites à Bagdad et dans le sud de l’Irak. 

Article original en anglais paru le 28 mai 2007.
http://www.mondialisation.ca/index.php?context=va&aid=5855
Le pétrole de l’Irak : volé ou bradé

Fadhil Al Badrani
Officiellement les réservesde pétrole irakien se montent à environ 115 milliards de barils, mais de nouvelles estimations sur ces réserves les évaluent à 210 milliards de barils. L’Irak est donc aux tous premiers rangs des puissances pétrolières mondiales, et ses réserves de gaz naturel sont considérables aussi : plus de 9 milliards de mètres cubes. 

En réalité cependant, l’Irak sous occupation a plutôt le primat mondial de la corruption,  liée au secteur pétrolier : chaque mois, des centaines de milliers de barils manquent au bilan comptable, par un concours de facteurs divers. Corruption, contrebande, comptabilité inefficiente.  Abdelluahed Al Giassany, expert irakien en pétrole, a estimé que chaque mois au moins 500 mille barils de pétrole brut sont soustraits aux caisses publiques. Même l’administration étasunienne  a finalement admis qu’il y avait un problème, et elle l’estime à  100-300 mille barils de pétrole « disparu »  chaque mois. Dans les circuits de l’exportation illégale, entrepreneurs et  commerçants traitent avec les chefs des partis et courants politiques. Les milices utilisent les copieux revenus clandestins pour s’armer, s’étendre et poursuivre les massacres. Selon certains témoignages, à Bassora, les milices offrent du pétrole volé (souvent du marché intérieur, où il coûte moins cher, contribuant ainsi à créer la pénurie d’essence et des autres combustibles dans un pays qui est assis sur le pétrole) à 10-12 dollars le baril. Les  intermédiaires doivent organiser le transport  en bateau à Dubaï, où le brut  est vendu au port à environ  30 dollars le baril, continuant ensuite son chemin dans les marchés internationaux, en général avec de faux certificats d’origine, ou « lavé » avec du pétrole d’une autre provenance. La corruption ministérielle est fondamentale dans ce processus : ce sont de plus en plus souvent des fonctionnaires du ministère du pétrole qui fournissent les documets nécessaires. Peut-être que dans un ou deux ans, dit le gouvernement, le système de mesure de ce qui est pompé fonctionnera, mais jusque là on ne saura pas combien de pétrole a été subtilisé et grâce à quelles connivences.

Al Giassany cite un rapport  interne du ministère du pétrole irakien de 2006, dont il résulte que les pertes de l’Irak dans le secteur  pétrolier, depuis le début de l’occupation jusqu’à la moitié de l’an dernier (2006), atteignent environ 24 milliards de dollars. Ceci entre dans le cadre d’une gigantesque dilapidation des ressources publiques : 80 milliards de dollars peut-être sont partis en fumée pendant ces quatre années à cause de la corruption administrative dans les différents secteurs. Personne ne la combat sérieusement. Le gouvernement semble même faciliter  le prélèvement illégal : dans la zone de Bassora on a carrément construit des  conduites secondaires qui permettent de dévier le brut. Impossible qu’on ne le sache pas dans les hautes sphères. Les présumés responsables ont été bloqués et arrêtés, mais cela est arrivé… au début de l’occupation. 

L’actuel gouvernement Maliki  affirme avoir besoin  de 200 milliards de dollars pour la reconstruction  du pays, et que pour arriver à ce chiffre il faudrait 20 années d’exportations pétrolières, alors qu’il suffira de neuf années si entrait en fonction la nouvelle loi sur le pétrole et le gaz qui ouvre le secteur à des investissements directs de compagnies pétrolières étrangères. Selon l’expert Al Giassanny, ceci est un alibi : l’Irak n’est plus aujourd’hui un pays sous embargo et les ressources pourraient être trouvées – par exemple en arrêtant le sac du pétrole- sans une loi dévastant à la fois l’unité nationale et la propriété nationale des richesses. 

  Du reste, le désordre est déjà grand. Le gouvernement, par l’intermédiaire du conseiller ministériel du pétrole Assim Jihad, nie l’existence d’intérêts  d’entreprises étasuniennes sur le pétrole du pays, en soutenant qu’actuellement le pétrole exporté part en grande partie sur le marché asiatique. Mais un syndicaliste du pétrole, nous a indiqué, sous couvert de l’anonymat, que d’énormes quantités partent sur le marché étasunien avec des prix qui ne dépassent pas  les deux dollars au baril. Et les kurdes, au nord du pays, sont en train d’établir des accords avec une compagnie norvégienne. Il n’existe pas encore d’accord légal pour le faire, mais la gestion de la ressource est  déjà privée, ethnique même. 
En attendant, la question des contrats pétroliers signés avec des entreprises chinoises et russes en 1997 n’est pas résolue. Des entreprises chinoises devaient développer, sur la base d’un contrat d’association, le champ Al Ahdeb, pour une production d’environ 90 mille barils journaliers,  avec un investissement équivalent à 1,25 milliard de dollars pour 26 ans. Avec les russes, c’est le champ de Gurna Ouest à Bassora qui devait être exploité : découvert en 1971, il est en mesure de produire 600 mille barils par jour, pour un coût d’investissement de 4 milliards de dollars en 22 ans. Des contrats qui n’ont pas été réalisés à cause de l’embargo et de l’invasion étasunienne  qui a mis le pays et son pétrole dans d’autres mains. 

Edition de jeudi 31 mai 2007 de il manifesto. 

Traduit de l’italien par Marie-Ange Patrizio.
 Fadhil Al Badrani est journaliste irakien ; il travaille entre Bagdad et Fallujah. Il a été correspondant pour Al Jazzera à Fallujah pendant le siège de novembre 2004.
http://www.mondialisation.ca/index.php?context=va&aid=5867
Contre le mauvais usage de l’uranium

Information sur les travaux du World Depleted Uranium Centre 

Albrecht Schott
Le Mal
Un homme – c’était encore tout à fait inoffensif –
Expliqua les quanta (entreprise difficile!).
Un second, qui explorait l’univers, étudia la relativité.
Un troisième supposa, encore innocemment,
Que l’uranium recelait un secret. 
Un quatrième ne put résister à l’idée
De la fission nucléaire.
Un cinquième – pure activité scientifique – 
Déchaîna la force atomique.
Un sixième – également de bonne foi -
Voulut l’exploiter, mais à des fins pacifiques.
Ils étaient tous innocents:
Qui pourrait les condamner individuellement?
Est-ce seulement le septième, qui imagina les bombes,
Le huitième, qui les fabriqua, 
Est-ce celui qui les largua
Qui fut le plus nuisible?
On ne mettra jamais la main sur le Diable
Qui était là dès le départ.
Eugen Roth, écrivain (1895–1976)
Résumé
Des dizaines de milliers d’anciens combattants et d’innombrables habitants des régions en proie à la guerre en Irak, en Afghanistan, en Bosnie, au Kosovo ont été irradiés à la suite des opérations militaires.

Bien qu’on n’ait pas utilisé d’armes nucléaires «classiques», soldats et population ont subi une contamination radioactive car les armes modernes antichars et antibunker contiennent de l’uranium appauvri (UA). Cela tient au fait que la masse spécifique élevée de l’uranium leur confère une force de pénétration extrêmement puissante en comparaison de celle des armes constituées d’autres matériaux. C’est pourquoi les munitions à l’UA sont très appréciées des militaires. Et l’industrie nucléaire en profite également car l’UA est un déchet provenant de la fabrication du combustible des centrales nucléaires et de l’uranium destiné aux armes. 

Toutefois, lorsque la poussière d’UA est inhalée par l’homme, elle a des effets extrêmement destructeurs. En effet,
•    l’uranium est soluble dans l’eau,
•    chimiquement toxique,
•    et radioactif.

La radioactivité et la toxicité chimique endommagent les cellules et le matériel génétique.
Pendant les opérations militaires en Irak, en Afghanistan, en Bosnie et au Kosovo, des milliers de tonnes de munitions à l’UA ont été tirées et l’UA qu’elles contenaient a été libéré. Les hommes, les animaux et les plantes ont été contaminés et le seront encore longtemps.
•    Au moment de l’impact, les munitions à l’UA dégagent de très fines poussières toxiques et radioactives qui continuent de se propager après les combats.
•    Même lorsque les munitions à l’UA «ne font que» reposer sur le sol, elles se décomposent lentement et leur contenu toxique pénètre dans le sol et la nappe phréatique (solubilité).

Les conséquences dramatiques aussi bien pour les anciens combattants que pour la population des régions ayant subi la guerre sont:
•    des dommages dus à l’irradiation, qui entraînent une quantité de graves maladies;
•    une augmentation des malformations congénitales chez les nouveau-nés et des dommages génétiques qui se transmettent aux générations suivantes.

Mais ce ne sont pas seulement les anciens combattants et la population des régions ayant subi la guerre qui sont touchés. On sait maintenant qu’il faut parler de contamination mondiale.

En effet, il est prouvé que les poussières toxiques et radioactives d’UA se répandent dans l’atmosphère et atteignent les régions éloignées des zones de guerre. En outre, il existe dans de nombreux pays, p. ex. en Allemagne, une série de terrains militaires qui ont été contaminés par l’utilisation de munitions à l’UA.
Pour éviter que l’on continue de polluer la planète, le World Depleted Uranium Centre (WODUC) que je dirige lutte contre la poursuite de l’utilisation civile et militaire de l’UA. Le WODUC est un organisme scientifique sans attaches gouvernementales qui dépend des dons d’individus et d’organisations qui lui sont favorables. Un soutien gouvernemental ou industriel est absolument exclu. 

Ce que la science nous apprend sur l’UA
L’uranium est un métal lourd. D’une masse atomique relative généralement de 238, c’est l’élément chimique le plus lourd qui existe à l’état naturel. L’uranium naturel est un mélange de différents isotopes:1 99,3% d’uranium 238, 0,7% d’uranium 235 et 0,006% d’uranium 234. Seul l’isotope 235 est utilisé pour les bombes et le combustible des centrales nucléaires. Pour faire fonctionner une centrale ou faire exploser une bombe nucléaire, l’uranium 235 doit avoir des concentrations plus élevées que l’uranium naturel.

On appelle enrichissement la concentration de l’uranium 235. Le processus d’enrichissement produit des déchets sous forme d’uranium appauvri (UA) qui consistent presque exclusivement d’uranium 238. De 8 kilos d’uranium naturel on tire 1 kilo de combustible de centrale nucléaire et il reste 7 kilos de déchets constitués d’UA. Pour fabriquer une bombe nucléaire, il faut de l’uranium hautement enrichi. Ici, pour 1 kilo d’uranium destiné aux bombes, on obtient environ 100 kilos d’UA, ce qui représente environ 3 millions de tonnes dans le monde entier. 

L’UA possède 6 propriétés importantes:
1re propriété: L’UA est extrêmement lourd. Sa densité est de 19,2 g/cm3, si bien qu’il est 1,7 fois plus lourd que le plomb. Il est donc particulièrement indiqué pour les armes antibunker. En outre, il connaît quelque 700 utilisations civiles différentes, notamment celle de contrepoids pour les avions. 

2e propriété: L’UA est soluble dans l’eau, si bien que même les restes de munitions à l’UA qui traînent sur le sol sont attaqués par l’eau et l’UA pénètre dans le sol et la nappe phréatique puis, finalement, dans la chaîne alimentaire.

Ainsi, à raison de 3900 tirs à la minute, l’avion de chasse A-10 «Phacochère» disperse dans l’environnement de grandes quantités d’UA. 99% des munitions ratent leur cible et pénètrent dans la terre. Un rapport du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) constate qu’en Bosnie, les munitions à l’UA ont, depuis la guerre, perdu 25% de leur poids. Ces 25% sont en route vers nos assiettes (cycle écologique). Le PNUE demande une surveillance de l’eau potable.

3e propriété: L’UA est pyrophore. En pénétrant dans un blindage, un projectile à l’UA provoque d’énormes pressions et dégage des températures très élevées. 

L’UA s’enflamme et brûle à 3000° C. A ce moment-là se forment d’une part des particules extrêmement fines d’oxyde d’uranium d’un diamètre de 0,001 à 0,1 µm (c’est-à-dire de 0,001 à 0,1 millionième de mètre) et d’autre part, en raison des températures élevées, tout un cocktail de substances hautement toxiques et cancérogènes qui sont dues à la combustion de l’«intérieur» du blindé touché. Ce cocktail chimique se dépose sur les particules d’oxyde d’uranium.
Les particules de cette taille se comportent comme des gaz, c’est-à-dire qu’elles pénètrent dans notre organisme par l’air inhalé ou la nourriture consommée non seulement à l’endroit où elles se sont formées mais, entraînées par les courants atmosphériques, elles se propagent sur toute la planète. Ainsi, le PNUE a trouvé de l’UA à des endroits où il n’y avait pas eu de combats.

Environ 40% de la poussière d’oxyde d’uranium sont solubles dans l’eau. Le reste est constitué d’UA céramique non soluble dans l’eau. Cet UA céramique est stocké par l’organisme et libère constamment de l’UA qui pénètre dans le métabolisme.

4e et 5 propriétés: L’UA présente une toxicité chimique et radiologique. L’uranium est un élément chimique à deux «visages», à deux propriétés: d’une part la toxicité chimique qui provient de l’enveloppe de l’atome d’uranium et d’autre part sa radioactivité, qui provient du noyau de l’atome (représenté sous la forme d’une petite boule en son milieu).

La toxicité chimique comprend notamment l’atteinte des globules blancs qui provoque une leucémie, celle des globules rouges à la suite du remplacement des molécules de fer dans l’hémoglobine, l’atteinte des cellules nerveuses (une forte proportion d’anciens combattants ont des difficultés à trouver leurs mots et des problèmes de mémoire), des lésions du fœtus, le développement d’une hydrocéphalie chez les adultes. Le syndrome de la guerre du Golfe comprend plusieurs dizaines de tableaux cliniques. Et il ne faut pas oublier que l’UA réduit, paralyse, voire tue la créativité de l’homme.

A tout cela s’ajoute la radiotoxicité de l’UA, c’est-à-dire la toxicité produite par la désintégration des noyaux atomiques et l’émission de particules alpha (radioactivité). Ces particules font l’effet de petits projectiles et peuvent détruire des molécules vitales de l’organisme. L’effet le plus grave des radiations s’exerce sur le matériel génétique: elles peuvent briser des chromosomes et comme la cellule se trompe parfois lors de leur réparation, deux parties peuvent se trouver réunies en position inversée.

6e propriété: l’UA a une demi-vie de quelque 4,5 milliards d’années. Comme nous l’avons déjà dit, l’UA émet un rayonnement alpha provenant de la désintégration des noyaux atomiques. Le problème se résout certes de lui-même, mais après x milliards d’années! En effet, une demi-vie de 4,5 milliards d’années signifie qu’au bout de ce laps de temps, la moitié seulement de tous les atomes d’uranium sont désintégrés. L’autre moitié continue d’être radioactive et au bout de 4,5 milliards d’années environ la moitié de cette moitié se sera désintégrée, et ainsi de suite. 

Dans les zones gravement contaminées, l’UA extermine durablement toute vie.

Effets de l’utilisation de l’UA sur la santé
Dès que l’UA a pénétré dans l’organisme humain par inhalation, ingestion de nourriture ou par des blessures, il peut développer ses effets toxiques, chimiques et radiologiques. Ainsi les particules inhalées se déposent sur les cellules sanguines et peuvent y pénétrer. Selon un ouvrage publié par l’Armée américaine(!), l’UA peut même remplacer le fer des molécules d’hémoglobine des globules sanguins, qui est très important pour le transport de l’oxygène.

Comme, en définitive, toutes les parties de notre corps sont alimentées par notre sang, l’UA parvient dans les moindres recoins tel un «passager clandestin» et peut provoquer des dégâts de diverses manières. Par exemple:

•    L’UA peut endommager le matériel génétique par son rayonnement radioactif. L’illustration ci-contre schématise ce processus. Dans la partie supérieure, on peut observer la lésion chromosomique provoquée par le rayonnement et la réparation qui s’ensuit. Les êtres vivants possèdent de tels mécanismes réparateurs qui corrigent les dégâts causés au matériel génétique. La plupart du temps, ils fonctionnent correctement.
Mais il arrive qu’ils fassent des erreurs. Cela veut dire que plus les radiations sont fréquentes et plus l’UA est disséminé dans l’organisme, plus les dommages sont fréquents. C’est ce que montre la partie inférieure de l’illustration. Dans ce cas, le défaut de réparation le plus fréquent est la formation d’un chromosome «dicentrique».

Ces erreurs produisent des dommages congénitaux chez les nouveau-nés, notamment un crâne ouvert, une hydrocéphalie, un troisième œil cyclopéen, une absence d’yeux ou de cerveau (anencéphalie), une colonne vertébrale fissurée (spina bifida), une leucémie. Dans les zones de combats, le taux de cancers a augmenté d’environ 350%. Il faut encore mentionner des malformations des membres, par exemple mains ou pieds qui semblent rattachés directement au tronc (dysmélie). Parfois, une main s’est formée à la place d’un pied.2

•    L’UA peut passer la barrière hémato-placentaire, si bien qu’un bébé peut être contaminé déjà pendant la grossesse.
•    L’UA parvient aux neurones par la barrière hémato-encéphalique et y cause des dommages importants. Ainsi, un pourcentage élevé d’anciens combattants de la guerre du Golfe éprouvent des difficultés à trouver leurs mots et ont des problèmes de mémoire. L’irrigation des différentes aires du cerveau est insuffisante.
•    L’UA va envahir la moelle osseuse. C’est là que se forment les globules blancs (leucocytes). Ils sont endommagés peu après la contamination par l’UA, si bien qu’une leucémie se développe en peu de temps.
•    L’UA peut provoquer une hydrocéphalie chez l’adulte. L’auteur de ces lignes connaît personnellement un ancien combattant frappé de cette maladie.
Les anciens combattants manifestent souvent plus de 30 symptômes différents en même temps. Cela dit, il faut également tenir compte des effets nocifs des nombreux vaccins qui leur ont été administrés avant les combats. C’est pourquoi, en plus des maladies que nous venons de mentionner, on observe également: 
•    troubles rénaux, 
•    troubles circulatoires, 
•    troubles hépatiques, 
•    ostéoporose, 
•    sensibilité au gluten, 
•    crises douloureuses, 
•    fatigues chroniques, 
•    fibromyalgies (la fibromyalgie est une maladie caractérisée par des douleurs rhumatismales dans différentes parties du corps) 
•    troubles du sommeil.

La relation entre l’utilisation de l’UA et la survenue de ces maladies a été confirmée par différentes observations et études:
•    Han Kang et al.,3 dans une étude minutieuse portant sur 30 000 anciens combattants de la guerre en Irak, se sont penchés sur les dommages causés aux fœtus et aux nouveau-nés. Dans les familles d’anciens combattants, ils ont découvert un taux significativement plus élevé de fausses couches que dans les familles de soldats n’ayant pas fait la guerre en Irak. Les anciennes combattantes ont également fait état d’un nombre plus élevé de fausses couches. Les cas d’enfants mort-nés et de prématurés avaient tendance à augmenter, de même que la mortalité infantile.
•    Une étude menée après la guerre du Golfe de 1991 dans un hôpital de Bahreïn et portant sur 15 628 civils a révélé une augmentation des avortements spontanés.
•    Le Dr Eva-Maria Hobiger, oncologue autrichienne, qui a beaucoup travaillé dans le sud de l’Irak, nous a rapporté les propos du Dr Mazin Al-Jadiry, spécialiste en oncologie infantile à l’hôpital Al-Mansour de Bagdad: «Dans notre hôpital, nous avons diagnostiqué 150 cas de leucémie lymphoblastique aiguë en 1990. En 2000, il y avait déjà 254 cas. Nos services sont maintenant trop petits pour accueillir tous ces malades.»

Selon le Pr Janan Ghalib Hassan du Maternity-Hospital for Women and Children de Bassora, «l’incidence (nombre de nouveaux cas) des leucémies infantiles a doublé entre 1994 et 1998 et entre 1998 et 2000, le taux a quintuplé.»

A Bagdad et à Bassora, les médecins sont unanimes à penser que les chiffres réels sont beaucoup plus élevés car les bédouins ne conduisent pas leurs enfants dans les hôpitaux. La situation en matière de médicaments est catastrophique: aucun cycle de chimiothérapie ne peut être mené à son terme par manque de cytostatiques. 80% des enfants meurent pendant le premier cycle des suites d’hémorragies et d’infections.
•    A Bassora, les femmes redoutent de tomber enceintes. Jusqu’en 1990, avec quelque 12 000 naissances par année, il naissait environ tous les 15 jours un enfant présentant des malformations. Aujourd’hui, avec le même nombre de naissances, il naît 1 à 2 enfants malformés par jour. Les cas sont bien documentés. 

On observe de très graves malformations telles que l’absence de cerveau (anencéphalie), un œil unique au milieu du front (cyclopie), des pieds ou des mains qui semblent rattachés directement au tronc (phocomélie), une absence de tête et de membres ou de peau, des becs-de-lièvre, des malformations cardiaques, etc. 

On trouvera des photos de ces horribles malformations notamment sur le site www.firethistime.org/extremedeformities.htm  

UA et droit international
Ce chapitre porte sur les conséquences de l’utilisation de l’UA au regard du droit international de la guerre et du droit international humanitaire. Nous citerons des extraits des différents textes juridiques et nous les commenterons en référence à l’utilisation militaire de l’UA.

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, du 9/12/1948, article 2
«Dans la présente Convention, le génocide s’entend de l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel:
a)    Meurtre de membres du groupe;
b)    Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe;
c)    Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle;
d)    Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe; […]
Commentaires

A propos de a): Lors de la guerre du Golfe de 1991, du moins dans le sud de l’Irak, une partie de la population civile a été tuée par l’UA. Il en va de même pour les guerres en Bosnie, au Kosovo et en Afghanistan.

A propos de b): L’UA a causé jusqu’à aujourd’hui dans les populations civiles irakienne, bosniaque, serbe et afghane des dommages aussi bien physiques que psychiques. Les taux de cancers ont considérablement augmenté de même que les décès dus à ces cancers. 

Parallèlement, les bombardements avec des munitions à l’UA et leurs conséquences ont provoqué de graves traumatismes psychiques. Les médias du monde entier en ont parlé et il existe là-dessus des rapports de scientifiques indépendants et de commissions des Nations Unies.

A propos de c): La contamination massive des terres agricoles, en particulier dans le sud de l’Irak à la suite de la guerre de 1991 (et probablement de celle de 2003) a partiellement détruit les bases de l’alimentation de la population. Une partie des zones est interdite d’accès. On a même envisagé l’évacuation de certaines régions du sud de l’Irak. La contamination des eaux entraîne, dans les zones où ont été utilisées des munitions à l’UA, une diminution considérable, voire la perte totale de ressources en eau potable, si bien que l’eau consommée par la population est dangereuse pour la santé.

A long terme, la contamination des nappes phréatiques due à la solubilité dans l’eau de l’uranium est encore plus grave car elle porte atteinte aux cycles écologiques. Il en résulte que les munitions à l’UA sont, le cas échéant, une arme d’extermination.

A propos de d): Les émissions alpha de l’uranium entraînent une augmentation du nombre des cassures de chromosomes. Dans les zones de conflits le taux des nouveau-nés dont le matériel génétique a subi de graves dommages a augmenté de manière significative. Les soldats des troupes alliées de la guerre du Golfe de 1991 donnent naissance depuis lors à un taux significativement plus élevé d’enfants souffrant de malformations congénitales.

Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles, du 10/12/1976, article 1 
«1. Chaque Etat partie à la présente Convention s’engage à ne pas utiliser à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles des techniques de modification de l’environnement ayant des effet étendus, durables ou graves, en tant que moyen de causer des destructions, des dommages ou des préjudices à tout autre Etat partie.
2. Chaque Etat partie à la présente Convention s’engage à n’aider, encourager ou inciter aucun Etat, groupe d’Etats ou organisation internationale à mener des activités contraires aux dispositions du paragraphe 1 du présente article.»

Commentaires

A propos de 1): L’UA a été largement répandu sur de vastes zones lors des guerres du Golfe de 1991 et de 2003, en ex-Yougoslavie (Bosnie et Kosovo) et en Afghanistan. Les effets de la contamination ne sont pas limités à ces zones mais ont un caractère global car la poussière d’UA, en raison de la taille infime des particules (entre 0,001 et 0,1 µm) se comporte comme un gaz et se répand dans l’atmosphère de toute la planète.

La demi-vie d’environ 4,5 milliards d’années signifie que les effets se feront sentir beaucoup plus longtemps que l’espérance de vie du genre humain sur Terre. L’UA a de graves effets sur la santé: les atteintes du matériel génétique, les cassures de chromosomes et les troubles rénaux ont été prouvés et ont fait l’objet de publications dans des revues scientifiques.

Le syndrome de la guerre du Golfe (comme en partie également le syndrome du Kosovo), dont il est probable qu’il soit étroitement lié à l’utilisation de l’UA, comprend un nombre considérable d’autres maladies comme la leucémie, l’ostéoporose, la sensibilité au gluten, l’impuissance, les troubles de la mémoire, les difficultés à trouver ses mots, l’incontinence, de même que des troubles des systèmes nerveux, immunitaire et respiratoire, des atteintes sanguines, des atteintes des muscles du squelette, des troubles cutanés, hépatiques, endocrinaux et génétiques.

A propos de 2): Les Etats (ils sont environ 3) qui ont, p. ex. soutenu la guerre du Golfe de 1991 en envoyant des troupes ont violé l’article 1–2.

Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles, du 10/12/1976, article 2
«Aux fins de l’article premier, l’expression «techniques de modification de l’environnement» désigne toute technique ayant pour objet de modifier – grâce à une modification délibérée de processus naturels – la dynamique, la composition ou la structure de la Terre, y compris ses biotes, sa lithosphère, son hydrosphère et son atmosphère, ou l’espace extraatmosphérique.»

Commentaires

L’utilisation de munitions à l’UA entraîne une modification de la composition et de la structure des zones contaminées. Comme cela vaut également pour les usines où elles sont produites, les terrains où elles sont testées, les champs de manœuvres et les lieux d’accidents, les effets sont globaux et touchent les hommes, les plantes et les animaux. Les trois rapports du PNUE sur l’ex-Yougoslavie notamment nous en informent. Etant donné que l’UA est soluble dans l’eau et qu’il se comporte comme un gaz (cf. ci-dessus), ses poussières, qui se forment au moment de sa combustion après l’impact des bombes antibunker, contaminent à la fois la lithosphère (croûte terrestre), l’hydrosphère (totalité des eaux de la planète) et l’atmosphère.

Ajoutons ici qu’on a émis l’hypothèse que des tremblements de terre ont pu être déclenchés par l’explosion de bombes antibunker et d’autres armes explosives.

Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux, du 8 juin 1977
Titre III, Section I, Article 35: Règles fondamentales

«1) Dans tout conflit armé, le droit des parties au conflit de choisir les méthodes ou moyens de guerre n’est pas illimité.
2) Il est interdit d’employer des armes, des projectiles et des matières ainsi que des méthodes de guerre de nature à causer des maux superflus.
3) Il est interdit d’utiliser des méthodes ou moyens de guerre qui sont conçus pour causer, ou dont on peut attendre qu’ils causeront, des dommages étendus, durables et graves à l’environnement naturel.»

Commentaires

A propos de 1): les Résolutions des Nations Unies 1996/16 (E/CN.4/1997/2) et 1997/36 (E/CN.4/1998/2) déconseillent vivement l’usage de munitions à l
l’UA. Avant le début de la guerre du Golfe de 1991, l’Armée américaine était au courant de la dangerosité de l’UA (rapport scientifique). La décision de recourir à l’UA et non au tungstène revenait à s’arroger le droit illimité de choisir ses moyens de guerre.

A propos de 2): L’utilisation de l’UA dans les munitions et le blindage des chars entraîne des blessures inutiles parce qu’elles pourraient être évitées par un recours au tungstène qui n’est pas radioactif et n’a pas la toxicité chimique de l’UA ou en renonçant totalement aux munitions à l’UA. En raison de sa radioactivité, de sa toxicité et de sa très longue demi-vie, l’UA entraîne des maux superflus qui pourraient être évités en recourant au tungstène ou en renonçant totalement à l’UA.

A propos de 3): Avant l’utilisation de l’UA comme moyen de guerre, l’Armée américaine avait été informée par le rapport d’un organisme scientifique du fait que l’UA causait des dommages graves, étendus et durables à l’environnement.

Titre III, section I, article 36: Armes nouvelles
«Dans l’étude, la mise au point, l’acquisition ou l’adoption d’une nouvelle arme, de nouveaux moyens ou d’une nouvelle méthode de guerre, une haute partie contractante a l’obligation de déterminer si l’emploi en serait interdit, en certaines circonstances ou en toutes circonstances, par les dispositions du présent Protocole ou par toute autre règle du droit international applicable à cette haute partie contractante.»

Commentaires

Une étude des conséquences de l’utilisation des munitions à l’UA et une comparaison directe entre les propriétés de l’UA et celles du tungstène a été effectuée aux Etats-Unis et elle a été publiée, du moins en partie. Malgré l’évidente violation de ce Protocole et d’autres dispositions du droit international, l’UA a été utilisé dans des munitions et d’autres engins de guerre.

Titre IV, Section I, Chapitre I, Article 51: Protection de la population civile
[…] 
b) «Des attaques dont on peut attendre qu’elle causent incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures aux personnes civiles, des dommages aux biens de caractère civil, ou une combinaison de ces pertes et dommages, qui seraient excessifs par rapport à l’avantage militaire concret et direct attendu.»

Commentaires

L’utilisation de l’UA est excessif par rapport à l’avantage concret et direct attendu pour les raisons suivantes:
•    L’uranium 238 – constitué à 99,8 % d’UA – a une demi-vie considérable de quelque 4,5 milliards d’années.
•    L’UA a une haute toxicité chimique prouvée par des publications scientifiques.
•    Il entraîne une augmentation significative des malformations congénitales chez les nouveau-nés, des fausses couches, des mort-nés et des cassures de chromosomes constatées dans les globules blancs (lymphocytes).
•    Il est soluble dans l’eau et en se répandant dans l’environnement via les cycles écologiques, il anéantit ou cause des dommages aux ressources naturelles vitales de la population.

Titre IV, Section I, Chapitre II, Article 54: Protection des biens indispensables à la survie de la population civile
«2) Il est interdit d’attaquer, de détruire, d’enlever ou de mettre hors d’usage des biens indispensables à la survie de la population civile, tels que les denrées alimentaires et les zones agricoles qui les produisent, les récoltes, le bétail, les installations et réserves d’eau potable et les ouvrages d’irrigation, en vue d’en priver, à raison de leur valeur de subsistance, la population civile ou la partie adverse …»

Commentaires

Notamment pendant les guerres du Golfe de 1991 et de 2003, de même qu’en Bosnie et au Kosovo, des installations d’eau potable ont été détruites ou rendues inutilisables (cf. commentaires de l’article 51 ci-dessus).

Titre IV, Section I, Chapitre II, Article 55: Protection de l’environnement naturel
«1. La guerre sera conduite en veillant à protéger l’environnement naturel contre des dommages étendus, durables et graves. Cette protection inclut l’interdiction d’utiliser des méthodes ou moyens de guerre conçus pour causer ou dont on peut attendre qu’ils causent de tels dommages à l’environnement naturel, compromettant, de ce fait, la santé ou la survie de la population.
2. Les attaques contre l’environnement naturel à titre de représailles sont interdites.»

Commentaires

A propos de 1): L’UA est une arme qui, à long terme, détruit toute vie. (cf. commentaires de l’article 51 ci-dessus)
A propos de 2): La décision des USA d’utiliser l’UA au lieu du tungstène, étant donné la connaissance des propriétés de l’UA que l’on avait au moment de cette décision, constitue une grave violation de l’article 55-2. En ex-Yougoslavie notamment, des usines chimiques ont été bombardées alors qu’elles ne constituaient pas des cibles stratégiques et que l’on connaissait l’énorme potentiel toxique que ces attaques libéraient.

Commentaire complémentaire

Ajoutons que dans une partie des munitions à l’UA, on a décelé la présence d’uranium 236 et de plutonium, ce qui prouve l’utilisation d’UA issu du combustible nucléaire usé, appelé également «UA sale» (UA secondaire).5 L’uranium 236 et le plutonium sont des marqueurs de la présence d’un grand nombre d’autres éléments hautement radioactifs et hautement radiotoxiques et chimiotoxiques qui se forment dans les réacteurs nucléaires et sont présents dans le combustible nucléaire usé. On ne peut pas écarter l’hypothèse qu’une arme radiologique «sale» a été utilisée ici de manière intentionnelle et ciblée. 

L’exemple du plutonium permet de montrer à quel point certaines des matières présentes dans l’UA secondaire sont dangereuses: «En raison de son rayonnement alpha élevé et de sa forte tendance à se déposer dans les os, le plutonium compte parmi les plus dangereuses substances toxiques connues. 

L’inhalation de poussières de plutonium peut provoquer un cancer des poumons, et ses dépôts dans les os ont un effet radioactif sur l’organisme tout entier. Quelques microgrammes de plutonium suffisent à provoquer des dommages létaux.»6 

Mentionnons encore deux citations de l’Office fédéral [allemand] de protection radiologique (BfS) du 17/7/2001:
•    «Dans le monde entier, on a produit jusqu’à aujourd’hui, au cours d’activités civiles et militaires, environ 1000 tonnes de plutonium. Des grandes quantités – environ 4 tonnes – de plutonium ont été libérées dans l’environnement de la planète à la suite des essais atomiques des années 1950–60.»
•    «Il n’existe pas, pour le plutonium qui a pénétré dans l’organisme, de dose-seuil au-dessous de laquelle aucun effet n’est observable. Chez les petits enfants, on suppose que l’absorption est dix fois plus élevée.»

Depuis la guerre du Golfe de 1991 et celle du Kosovo, l’opinion allemande est au courant des dangers des munitions à l’UA. Ceux qui étaient partisans de la guerre du Golfe de 2003 étaient conscients des crimes qui pouvaient être perpétrés avec ces munitions. En Allemagne, des personnalités éminentes se sont prononcées en faveur de cette troisième guerre du Golfe. Elles ne peuvent pas prétexter qu’elles ignoraient l’utilisation inévitable de munitions à l’UA dans un conflit armé aujourd’hui.

Il est important de le dire clairement car il faut absolument empêcher que notre planète ne continue à être contaminée. Il faut que non seulement les responsables mais nous les particuliers soyons conscients de nos responsabilités. Mais naturellement, il ne suffit pas d’avoir eu des contacts avec des malades victimes de l’UA. Une aide concrète est nécessaire. 

Albrecht Schott, président du WODUC: «Par conséquent, en tant que président du WODUC, je suis disposé à collaborer avec tous ceux, en particulier les gouvernements, qui sont prêts à décontaminer le sol, indépendamment de leurs antécédents en matière d’utilisation de l’UA.» 

1 Isotope: chacun des différents types d’atomes d’un même élément ayant le même nombre de protons et d’électrons (même numéro atomique) mais différant par leur nombre de neutrons (masse atomique différente).
2 Les animaux souffrent également d’atteintes du matériel génétique. On a vu naître notamment des veaux à 8 pattes.
3 Cf. Han Kang et al: Pregnancy Outcomes Among US Gulf War Veterans. A Population Based Survey of 30000 Veterans. Annals of Epidemiology, Vol. 11, Issue 7, October 2001, pp. 504-511
4 Eva-Maria Hobiger, 10 Jahre nach dem Golf-Krieg, Irak im Februar 2001, www.embargos.de/irak/envir-DU/10JahreGolf-Krieghobiger.htm
5 L’UA secondaire est extrait du combustible nucléaire des centrales et l’UA primaire est extrait de l’uranium naturel.
6 Brockhaus Enzyklopädie, 2001
Traduction Horizons et débats.
Albrecht Schott, bio-chimiste, est président du WODUC.
http://www.mondialisation.ca/index.php?context=va&aid=5851
